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DES LIBERTÉS 

» 

DE L’ÉGLISE GALLICANE, 

OU 

LA FRANCE ORTHODOXE ; 

U 

y 

extrait raisonné des meilleurs écrits qui ont paru, sur 
XETTE matière, AVANT LA RÉVOLUTION ET JUSQu’a CE JOUR, 

" CONTEKAMT : 

, * 

. 1.* La Déclaration de PAssemblée du Clergé de France de 1682^ 

dressée par M. Bénigne Bossuet, évêque de Meaux j 

2 . ° Les Maximes et Libertés, mises en ordre avec leurs Preuves; 

• / 

_ « * 

3 . ° Un Résumé du grand ouvrage de Bossuet , intitulé : Défense 

de la Déclaration du Clergé , etc , , par M. l’abbé Fleury , 
auteur de l’Histoire £cclédia;|tique , et associé de Tillustre F^nélon, 
« pour l’éducation du duc de Bourgogne; 

AVEC DES NOTES ET ÉCLAIRCISSEMENS PUISÉS AUX SOURCES MEMES. 

Publié par D. BAILLOT, l’un des Conservateurs 
de la Bibliothèque de Versailles. 

Ouvrage necessaire' à toutes les Personnes qui voudront suivre 
les travaux des Chambres sur le nouveau Concordat. 



A PARIS, 

Î Barrois, Libraire, rue de Savoie, n.® g; 

Lelong, au Palais-Royal, galerie des Offices, n.o 
Locard et Da VI, Palais-Royal, galerie de Bois, n.o 246, 
et rue de Seine, n.® 54, faubourg Sl.-Gcrmain. 


1617. 
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préliminaires* 


( 

• / 

paroles du Monarijuë ( i ) , et là pto- 
fessioD de foi dé la NatiOii, en quelque 
sorte manifestée par l’organe de ses'repré- 
sentans (2) , tout , en ce moment j semble 



(1) a Le traité avec le Saint-Siège^ que je vous a| 

» annoncé Tannée dernière, a été conclu. J'ai chargé 
» mes Ministres, en vous le communiquant, de vous 
proposer lin projet de loi nécessaire pour donner . 
» la sanction législative à celles de ces dispositions qui 
» en sont susceptibles , et pour les mett^re en harmonie 
» avec la Charte , les lois du Royaume , et ces Libertés- 
» de V Eglise gallicane^ précieux l^ritage de nos pères ^ 
lé dont Saint Louis et tous ses successeurs se sont montrés' 

» aussi jaloux que du bonheur méme^le leurs sujets. . • . 

» Grâce à la paix rendue à TËglise de France^ 

» la religion , cette base éternelle de toute félicité , 

» meme sur la terre, va^ je n'en ddutepasj refleurir 
» parmi nous. » 

^Discours du Roi aux Chambres, séance toyedê 
du ^ novembre 

(a) Extrait deV Adresse de là Chambre des Pairs au RoU 

( i 4 Novembre 1817.) 

« Sire,, il était juste ^'eh remontant sur son 
• trône l*hétiUer des prémiers tloii chrétiens s’empres*. 

A 
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n . ÔÇSEnVATIONS . , . , - 

se réunir [jour fixer l’attention sur les Liber- 
tés DE l’Eglise gallicane. 

Lorsque le salüt de la patrie doit plus 
impérieusement que jamais^ cotpmander 
1 oubli et Tunion ; lorsque tous les partis 

% t 

I. » ■ ' j ' - 

• * ** » 

' rétablir avec le ■ Saint - Siège , de» rapports 

impérieusement aoi^cUés ^ par la religioù j.. et dont 
» la politique même doit reconnaître rutilitë / puis- 
f riu’ib. pxë v .ie nne nt ^ka-trouble» ^ en maintenait la 
» paix des consciei?ces(> Mais, il était juste' aussi . que 
» Vôtre' sagesse,* àpVès avoir c.oncln ce tra^é, voulût 
» en ‘concilier tous le» articles avec nos traditions 
» ‘ anciéhr^es et nos instiîutions présentes. Fous n*avei 
if ' point oublié que te,'plu^ pipux de i/çs ancêtres fut 
é' le défenseur le plus^ éclairé des privilèges de’ son 
» Trône et des Libertés d^ t Église sqllicane, X.a France 

. • ^ f ■ .. ' " . !’> i;. ; "• '• " 

» éniiere vous en remerc^. » 


N' ' 


ÇxmAiT, de l'Adresse de la Chambre des Tk'putés àu Hou 
^ ^ ta Korembre 1S17.. ) *• ;•/ i . . t. 

^ « La chambre dés Députés a constamment partagé 
rt Ic’zèlé de Votre Majesté pôur la restauration de rJÉgHse 
»’ dé France. Déjà, dans les ^précédentes session», elle 
» â subvenu à ses pressens besoins par^i^és secours dont 
la 'sage répartition doit procurer une honorable exis- 
» tence à ses minières. Les lois nouvelles que Votre 
» Majesté pqus'auupt^é, fondées sur Iél' C harte,' sur, 
» les lois actuelIe»^ du. Ho^aume , ]et^ sur nos antiques 
» libertés , établiront une' harmonie durable entre 

^ r , , f 4» *. ^ » * • •* 

»* rEglisç et TEtab Sou» leur protection , sonsTauto?’ 
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aevraient' se taîre et se rallier à la voix du 
fils de Saint Louis , celte nouvelle alliance " 
du sceptre et de lencensoir, si redoutable, 
selon les uns, si nécessaire au repos des 
peuples et des Rois , selon les autres j cette 
sanction donnée hautement^ publiquement, 
à ce nouveau G>ncordat, qui fixe enfin 
1 état si long' temps précaire, de TEglise de 
France; et plus encore la nécessité de doter 
les nouveaux Prélats du Royaiime,à Tinsr 
tant même où les charges énormes imposées 
à la France par la fatalité , laissent à;pëine 
au trésor obéré les moyens d assurer la mar- 
che réguUère du Gouvernement; que de 
méditations pour la pensée , surtout quand 
on songe aux nombreuses modifications que 


» rité d*un Roi pieux et éclairé, le Clergé français 
» se montrera , comme aux p.iüs belles époques de 
9 noire histoire , le défenseur d^ nos lois et de' nos 
» libertés. Par rheureux accord de la sainteté : et . de 
» la science, des lumières, et cTune hante piété il aéra 
9 encore Thonneur de la France, et iVdmiration de*. 
» la chrétienté. . . * . 

tt.ljes'lok à. rendre en faveur de la religion de 
» rÉtat , ne porteront aocuu ombrage aux divers cultes^ 
dent les droits sont irrévocabiemént consacrés. « 
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J 
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la marche dû siècle et les lumières toujours 
ci*oissantes^ ont rendu indispensables , aussi 
bien dans notre système que dans le sys- 
tème suivi dans tous les temps par la Cour 
de Rome ! La destruction seule de Tédifice 
féodal et de tous ces droits seigneuriaux 
auxquels se. rattachaient si souvent, pour 
le temporel , les droits des ecclésiastiques , 
a dû forcer à poser de nouvelles limites 
aux prétentions mutuelles, et avec d autant 
plus de raison que Texpérience a appris 
qu'il n’est donné à aucune force humaine 
de faire rétrograder un siècle dans sa mar- 
che. Mais rexpérience a également appris 
qu'un peuple ne saurait exister sans morale ^ 
sans religion ; c'est donc maintenant de 
l'heureux accord des lumières et dé la mo- 
rale évangélique que doit renaître le repos 
del’Europe, et, nous osons le dire, la paix du 
inonde. Quel intérêt majeur n'offre pas en 
ce moment l'ouvrage que nous publions! et 
combien leprixquelescireonstancespeuvent 
y faire attacher, doit augmenter encore, 
iorsquel'on songe qu'il est, de fait, un abrégé 
de l'ouvrage de l'illustre et qü'ilest 
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dû au savant abbé Fleurjr , dont les mœurs 
étaient si pures et la çandcur digne de ce 
premier âge des chrétiens^ dont il nous a 

retracé les mœurs avec tant d’onction et de 

\ 

* vérité. C’est ce même abbé Fleury , que 
le duc rZ’Or/é'a/i.y choisît en 1716, pour 
confesseur de Louis XV ^ parce que , dit 
l’histoirè , il n* était ni moliniste^ ni jan^^ 
séniste y ni ultramontain y et il eut ainsi la 
gloire dé former le cœur du fils, après avoir 
^ formé le cœur du père. Précepteur du prince 
de Conti , dès 1 67 2 , et ensuite du comte 
de F ermandois y Louis-le-Grand l’avait 
nommé en i684 j sous-précepteur des ducs 
de Bourgogne y d!Anjou et de Berru - 
Associé de Fénélon ^ dans cenoble emploi , 
il eut, comme lui , l’art de faire aimer la 
vertu à ses élèves, par des leçons pleines de 
^ douceur et d agrémens , et par ses exemples 
plus persuasifs que ses leçons. 

Les discours préliminaires die X Histoire 
^ecclésiastique de 1 abbé Fleury ont tou- 
jours été plus estimés que l’ouvrage même ; 
nous lisons dans une ancienne édition deson 
discours sur Libertés gallicanes^ 1 j 55 : 


I» 
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« Il avait un talent particulier pour cea 
B sortes de discours. On les a toujoüra - 
^ mis au-dessug des ouvrages auxquels ila 
>» servent de préface; et l’on peut dire que 
» si d autres étaient capables d’écrire une 
>» histoire ecclésiastique , lui seul pouvait 
en composer les discours. Ce qui rend 
D celui-ci ^lûs intéressant que les autres , 

» c est qu’il ne roule que sur les maximes 
a» et, les libertés du Royaume, M. labbé 
M Fleury avait dessein de le placer à la tête 
a du vingt-ünième volume de son Histoire 
M ecclésiastique , qui devait contenir l’his- 
M tolre des conciles.de Constance et de 
^ « Basic , qu’il avait commencée ; mais la 

i) mort l’a empêche d’exécüter ce dessein, 

>) On a d’autant plus d’empressement à 
faire paraître ce petit ouvrage , qu’il est 
» un abrégé du manuscrit en deux volu- 
» mes in-fol, de feu M, Bossuet^ évêque 
M de Meaux j intitulé : Defensio qua^ 

M tuorPropositionum Clerîgallicani [a)y 

I 


1 



(o) pofeqse dçs quatre Propositions du Cltrgc do 
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n dont oh. â voulu ôtér là conûaîssance 
» au^ Public. 

» t)n rèiiûarciue dàhscétotivrage^^commé 

w dans tous les autres^ le même esjprit 

« d*Équité et de drôiture. M’. labbé Ftèüry 

w ÿ condamne les abus des’ temps passés ^ 

J) et des autres nations , sans épargner cé 

n qull y a de vicieux dans Ifes usages pré* 

» sens de la sienhë. Il loué tout ce qui 

» mérite d’être loué , et blâmé tout ce qui 

» est digiié de censure , quelque part qu"H 

n SC trouvé, èt quelque autorité qu'il' ait 
« 

» acquise. Ce discours^ au reste , ri est pas 
» sans défaut. On s'est cru obligé de fairè 
» quelques notés sur plusieurs endroits qiii 
» ont paru péu exacts. Cès notés regardent 
» partîculièremerit quèlquës , points ^'dfe 

Thcologiè,6u tout lé monde convient qüè 
« M: l'abbé Fleur j n'était pas aussi vérSÊ 
J* que dans la connaissancède rhistoire ét 
» de la discipHrie de l’Eglise, i ïaqtielfe il, 
»■ s’était appliqué pendarif toùté sà vié. 

>» A ces endroits près , Touvragé paraît 
J» excellent ; c'est au lecteur à en juger, w 
• Pour prouver que l'ouvragé que nous 
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présentons à la cqriosité publique ne pOu^ 
vait paraître en des circonstances plus fa* 
vorables ; pour que son utilité enfin ne 
puisse , en aucune manière, être contestée ; 
pour qu’on ne puisse pas surtout empoi* 
çonner l’intention qui nous le fait publier , 
fi ne nous reste, plus qu’à invoquer des 
^utorit^ bien imposantes, 

<r S’il est un onvrage y dit LengUs du 
>. Fresnojr y qui doive être présenté à 
1^ .Votre Grandeur, c’est celui où l’on 
» explique les principes de nos lois et les 
» maximes fondamentales de notre jurîs* 
}}, prudence.,^, 

» Nous. verrons;Votre Grandeur 5 pen- 
[» dant une longue suite d’années , prendre 

> en main les intérêts de l’Eglise avec la 
même ardeur que vous soutenez ceux de 
l’Etat, en secondant les desseins du plus 

•d grand et du plus pieux successeur deCuJH- 
% lEMJGNE et de S. Louis , sous lequel 

> les immunités de VEglise ont été si 
çouragei^emepf défenduçs% «r 


». 


(Entrait de la dédicace du CommcBtaire de Dupuy^ 
^ M; cliaificelieç de frAncc , Paris , i ^ » 5)^ 


I^RétlMlNÀlREâ. ix 

* J)e Héricourt s’exprime ainsi : 

« Les Libertés de l’Eglise gallicane four- 
»> nissent aux travaux èt aux veilles une 
h matière qui n’est .pas moins abondante, 
a) Ces Libertés consistent en ce qu’on a 
ï> conservé en France plusieurs , anciens 
a> usages y fondés sur les saints canons ^ 
ü sans se soumettre à de nouvelles règles 
fi, de discipline , auxquelles les Papes ont 
if assujetti d’autres Églises. Mais on n’y 

V suit pas tqps les anciens, canons, et il 
i) y a plusieurs de ces usages introduits 

par les Papes , contre la règle de la dis- 
. » çipline dés premiers siècles; comme la 

V prévention et les résignations en faveur , 
auxquelles les Français se sont soumis. • , 

^ • On a réduit en maximes les prin- 

» cipales décisions du droit ecclésiastique, 
jû . ♦ . . , Sous chaque maxime, on' a rap- 
» porté la preuve de la décision qui y est 
.» contenue. Cette jpreuve est tirée des ca^ 
» nons et .de(MÊtaleSyVQc,\ié\\ïs^ dans 
le Corps du Droit canonique , qui sont 
jp suivjs parmi nous ; ou du concile de 

* « .Trente, pour les articles dans lesquels. 
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I) il ne se trouvé point contraire à nos 
» libertés; dii Concordat fait entre Léon X 
w et François ou de la Pragmatique 
Sanction; des ordonnances des Rois de 
» la troisième race;. des articles des Liber- 
tés de f Église gallicane , de M. Pithou, 
w qui passent pour des principes constans 
» dans tous les tribunaux du Royaume , 
» ou des arrêts de régleraens qui sont 
» intervenus sur les matières ècclésias- 
>> tiques » 

\ 

•(Lois ecclésiastiques, édition de 1756), 

* . > * 

f m • 

I •• 

Durand fie Maïllane ^ qui s’adressait 
également aux Magistrats , ne craint pas 
de leur exprimer cornbien cette partie de 
notre jurisprudence jétait peu familière à 
beaucoup d’ei>tr’eux. 

U S’il est essentiel de bien justifier nos 
>1 libertés , cè que plusieurs ont fait avant 
» nous , c’était de nos jours une nécessité 
d’en présenter toul^ les preuves au lec- 
» leur 5 dans un ordre qui les rendit moins 
» rebutantes et plus familières* . . .♦ 

• w Chacujoi sent les , inconvéniens de 


\ 
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» Vignorance en ces matières. Ceux qui 
w ne connaissent pas les Libertés de 
„ glise gallicane ( et ce n est pasje plus 
« petit .nombre ) , les méprisent ou s en 
» effaroüchentj d’autres les connaissent 
i> mal et en abusent. Il fallait donc inviter 
« les. premiers à rétude de, nos libertés^ 

» par la facilité de leur connaissance, et 
4 ) apprendre aux seconds l usagé qu ils en 
« doivent faire par les moyens qu ils au- 
*) ront de les bien connaître. >> / 

(Durand de Maillanc, plan de Touvrage, in-4.*, 

/ Lyon >77**) . . ' 

: Quant aux maximes et à leurs preuves , 
les énormes in-folio dé Fithou y de Dm- 
puy ^ et les autres ouvi’ages, qne.nous al- 
Ions indiquer , existent dans les grandes 
bibliothèques. Rappelons seulement que^ 
ques principes : . 

Autorités des MaximeL 

i # • 

I * 

' • • 

H Toutes lios maximes sont très^ancien^ 

« nés , et nous les avons toujours defen- 
« dues avec vigueur; 
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w Le clergé jde France , en 1682 , les a 
M . abrégées et réduites à quatre proposi- 
» lions. On les trouve en tête de ce Recueil. 

M. Fleury ( i ) les réduit à ces deux prin- 
>) cipales : « que la puissance temporelle^ 
I) est indépendante de la spirituelle-: et que 
>) la puissance du Pape , n'est pas. tellement 
» souveraine , qu'il ne doive observer les 
» saints canons , et que lui-méme ne puisse 
M être jugé. 

» J'ose les réduire toutes à une seule, . 

, ... ^ 

I) qui peut servir de principe pour répon- 
» dre à tout. 

- . >ï Dans les choses de la foi , et dans l'ad-» 
ministration intérieure, les évêques seuls* 

» Dans tout ce qui est extérieur et mkte, 
» ,:le concours des deux puissances, tacite ou 
» exprès. » ^ 



Ous^rage^ extraits 

Le premier 
de Marca 


é^mlter. 
celui de Pierre 




ONÇORUIA oACERDOTlS ET 

fïus Ecclesiæ GAL- 





4® et 4i' 


'1 



» • • *1 

PRELIMINAIRES. lll) 

lîCANÆ Les quatre derniers livres , pu- 

bliés par les soins à* Etienne Baluze , édi- 
tion de Paris , Muguet ^ i 663 , cîim pri- 
iulegio, Régis. 

Le Traité des Droits et Libertés dé 
L Eglise gallicane, par Pithou, déjà im- 
primé en 1639 et i 652 , fut réimprimé 
en 1731 , en 2 vol. //13/î}/.^ o^ en 4 > si Ton 
comprend les 1 vol. intitulés : Preuves des 
Libertés de l’Église gallicane. 

L’éditeur , en déclarant que cet ouvrage 
était devenu fort rare, depuis plusieurs an- 
nées , ajoute : « Les contestations agitées 
w ou renouvelées , depuis peu en France, 
» au sujet dè J’autorité spirituelle , et de 
w la puissance temporelle , y rendaient 
encore cette collection plus importante, 
'» et plus difficile à trouver, a llparleensuite 
des augmentations considérables qu’on y 
a faites, et cite particulièrement le Traité* 
de M. Dupuyÿ qui regarde la jurisdictioa 
criminelle . sur les ecclésiastiques. Le Dis- 
cours du cardinal Bertrand^ évéque 
d’Autun , devant le roi Philippe de Valois ; 
et le Songe du, Vergier^ ouvrage qui sç 
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sent encore de la grossièreté et de l^îgno^ 
rance des siècles précédens ( il fut impriiné 
en 1491? attribué à Jean De\fertü\ 
à Philippe de Mezières et autres j , mais 
précieux au, moins, en ce que Ton y voit 
coinme ébauchées les maximes de nos liber- 
tés 5 qui ont été établies , dans les siècles suî- 
vans , par des auteurs plus éclairés et des 
écrits plus solides. Dans le Comfnentairè 
de M: Dupuyy sur louvrage de M. Pithoü 
( Paris , Müsier , 1 7 1 5 ) ^ Lenglès Dùfres~^ 
noy a placé YHistoire de la Pragmatique 
Sanction du Roi Charles VII \ et des 
Concordats, 

Ce fut dans Tédition qui avait paru en ’ 
1 65 1, de ce meme ouvrage de Dupuy^ da- 
bord persécuté, et enfin imprimé avec le 
sceau de Tautorité publique, que Ton vit ces 
expressions remarquables de Louis - le- 
Gbaki> : 

.. <r. Notre cher et bien amé Crampisy^ 

». notre imprimeur ordinaire nous: .a 

P fait dire et remontrer qu’il aurait recour 
>i vré le livre intitulé : Preuves des Liberté^ 

W U Eglise callicxp^e ^ imprimé dès 


* PKÉLIMISAIRKS. XT 

» l’année lôSg, augmenté de grand noça- 
» bre d’actes et de titres fort considéra- 
» blés, et de plusieurs illustrations, servant 

J* à l’éclaircissement des drpits de notre 

* * 

» CourooRe, et la preuve entière. desdites' 
Libertés; en sorte que ces beaux droits, 

» si augustes et si illustres, se trouvent tel- 
» lement justifiés , que ceux qui les avaient 
», estimés vains et sans fondement , pour 
»' n’avoir pas pénétré jusque dans leur 
». source , sont obligés par la force de là 
» vérité , de les reconnaître aussi anciens 
H que notre Monarchie , et qu*ils ont été 
M pratiqués (le temps en temps jusqu’à prér*^ 
>i sen^ Ayant donc égard à la supplication 
M Cramoisjr J et voulant favoriser 

» un ouvrage de^ si grande importance , 
>i pour les^ droits de notre Couronne , 
y pour le bien de . notre Etat , et pour 
\> V intérêt de V Eglise de notre Royaume^ 
>1 de laquelle nous sommes premier et 
5 universel Patron Pr()t»‘cteur‘, nous 
^ lui avons ordonné et ordonnons , permis 

^ et permettons d’imprimer » 

Enfin", en 1.7.7 1 ? parut à Lyon l’ouvrage 


lYj . OBSERVATIONS ; 

întitülé : Libertés de l’Église GALticÀ^Ë ^ 
prouvées et commentées j suivant 1 ordre et 
la disposition des articles , dressés pat 
Pierre Pilhou^ et sur les Recueils de 
M. Pierre Dupuy^ conseiller d’état , par 
Durand de Maillane y avocat au . Parle* 
menté 

Cet ouvrage devenu .plus précieux et 
plus complet , par suite des événemeus qui 
avaient eu lieu dans l’Eglise et dans l’Etat^ 
jusqu’à sa publication y et en raison des . 
nouvelles pièces qu’il renferme^ contient de 
plus les divers textes du Corps de Droit 
Canon , qui peuvent servir à défendre les 
articles de Pithouy puisés dans le porte- 
feuille de feu M. Giberty savant canoniste ; 
rexcellent rapport de M. de Choiseuil de 
Praslin y évéque de Tournay , à l’Assem- 
blée du clergé de France, en 1682; rap- 
port où les deux maximes qui sont les fon- 
demens de nos Libertés , sont établies et 
prouvées dans un ordre et par des argu- 
raens que le célèbre Bossuet n’a fait que 
développer dans Sa défense de la Décla- 
r^tiou du Clergé de, France en 1682 j 


AIRES. . XVi| 

ouvrage imraorttîl , qui par la sagesse de. 
son style et par la force de ses preuves, a 
réduit nos adversaires au silence.' 

\ Mon ouvrage , ajoute Durand de 
y» Maillane^ peut ne paraître, an siirplas,à 
» nos savans , que rébaiiche d’un pln$ 
» grand travail^ ilonl celle matière^, esi 
•f digne , c’est-à-dire, que les Libertés de 
» l’Eglise gallicane , qiii^deviondront , si 
M elles ne le sont déjà devenues par leur, 
w sagesse, les Libertés du Monde Chré-^ 
n tieri^ pourraient être établies ou justi- 
« fiées par des preuves encore plus appro- 
» fondies* ' \ 

Plus bas il ajoute r « L’Ancien et le Nou- 
» veau Testament , les Canons des samta 
d' Conciles, les Sentences des Pères, les 
» Décrets dés Papes /eux-inémes , les Té- 
n moignages des Docteurs étrangers et na- 
» tionaux , les Actes de notre Législation 
}} Civile et Ecclésiastique ; enfin la Tradi- 
» tion entière et uniforme des. Eglises, 

» sont lés seules armes dont ces deux illus- 

« ^ * 

* 

» très prélats ( MM. de Choiseuil et Bos* 
» su€t)y se soient servis pour combattre et 

b 
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>1 terrasser les maximes contraires, fondées 
>f sur des passages équivoques , sur des faits 
» sans conséquence , oïl des exempFes du 
J*. 'moyen âge, et enfin soutenues par des 
M ' motifs souvent mêlés ou jd -intérêt , ou des 
>i illusions d’une piété mal entendue. » 

* On peut réunir à ces premiers ouvrages^ 
justement estimés , le Recueil des actes , 

TITRES ET MEMOIRES DU ClERGE DE FrANCE , 

formé par le Merre^ père et fils, Paris 1716, 
14 vol. in-foL ; et Avignon 1768 , i 4 vol. 

\ • ♦ ^ 

La Collection des proces-verbaux des 

Assemblées DU Clergé de France, de i 56 o 
à in-foL 

Les Loix ecclésiastiques de France, 
par Héricourt , Paris, 1771,, in fol. 

Le président Autorité des Rois, 

în-fol. 1700. - 


■ •->**:' 


Le Traité de l’Autoiiï.î^^s Kiïis , t 

AyÉK.»/. - .Or~ * 


CHANT L Ai]iMi|pi«a^^ par 

T T“ ^ T- '*1 ^ Ê 

le 

in- 

Suit LES Droits dû Roi envers 
L i sécLÉsi astiques*, 1755, in- 12. 


t*V?v- 


fi - .-ïô^î V ^ < TP -i* ^ 



DIgitized by Google 


^ .• 
I 


PRÉLIMINAIRES. xix 

Les Maximes du Droit canonique de 
Franck , par Louis Dubois ^ Paris , 1705, 
2 vol. in-i2. 

L’Histoire DU Droit public • ecclésias- 

i * ^ / 

tique, français ( qu’il faut lire avec discer- 
nement ) , in- 12,2 vol. 

* * ' , 

L’Histoire de l’Eglise , de l’abbé Fleu^ 
rjy son Inslitulion au Droit ecclésiastique, 
ses exceliens discours , entre autres celui 
que l’on donne ici , et qui était fort rare. 

L’Histoire de France, par de Thou^ 

. Mézerai , Daniel ^ etc. 

L’Abrégé DE l’Histoire de France, par 
Bossuet. 

L’excellent Abrégé du président He~ 
nault. _ 

La Jurisprudence canonique de MM. 
Fuet tlLaçombe ^ \n-folio. - 

Et surtout les deux Recueils d^'VAhhé 
Len^let ; lejpremier I7i5, 2 volin-4.®3 
le second 1731, Amsterd , , 4 yol. in^/b/zai 
Tous deux pleins de pièces très-curieimes. 

Les Actes de l’Assemblée générale du 
Clergé de France de 1682 , et de celle de 
1 685 , PaMs J ’i 685 , in-i 2 , i vol. 

‘ ^ b. 
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La Défense des actes du Clergé de ' 
France concernant la Religion , publiée à 
rassemblée de 17 65 , par Tévéque Diipuy^ 
Lomain , 1769 , i vol. in-4«® 

Et pour couronner l’œuvre, le grand ou- 
vrage de Bossuet^ Defensio declaratio- 
ms CONSENT us Cleri gallicani , anno. 
1682 A. Bossuet, 174^ ; 2 v. in- 4 ^^, avecla 
traduction en 3 v., in-4«® } contenant , outre 
les premiers matériaux , le Mémoire pré- 
senté à Louis XIV Y^diV Bossuet ^ contre le 
livre intitulé de romani Pontificis A üto- - 

RiTATE ; et l’Apologie de l’Ecole de Paris. 

•* 

Extrait de la préface des œuvres de ^ 

Bossuet. 

/ : 

« Les quatre articles de la célèbre assem- 
» blée de 1682, ne sont, à proprement 
« parler, qu’un précis exact de la doctrine 
w enseignée dans tous les temps par l’Eglise 

> gallicane, et par rUniversité de Paris, sur 

» la, puissance ecclésiastique , et sur nos 
I) libertés ' 

> h Bossuet avait été chargé par une assem- 
» blée , composée de ce qu’il y a^ait de plus 
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'» distingué dans Je clergé de France, dê 

dresser^ ces articles Et quoiqu’il eût 

». choisi des termes les plus mesurés, pour 
» éviter de blesser la cour de Rome • elle 
» n en regarda pas . moins jrla » 
w comme un aete d’hostilité ; et parmi les 
. » théologiens qu’elle crut capables aé çon- 
^ » trebalancer la réputation de sciencè et de 
-» probité du clergé de France, elle choisit 
» d’abord le célèbre Arnaud^) l’pji fit 
» meme voir en perspective^le chapeau de 
» cardinal ; mais ce docteur. était trop bon 
» Français , et trop ami du vrai , pour se 
» laisser éblouir par l’éclat de la pourpre , 

» et pour vendre indignement sa plume et 
« son honneur à et à la fausseté,» 

» Nous voyons plus loin , parmi les ad- 
. » versaires du clergé de France, un doc- 
» teur , Duhois de Louvain ^ aussi véhé- , 
» ment que faible théologien ; et en tête, ^ 
» un Ces^oli^ marquis de Saretta y ultra- 
» montain ^fanatique et emporté^ qui ne 
» voulait rien moins que faire brûler les 
» évéques , auteurs et approbateurs de la 
. » déclaration , ^t à la suite de ces écrivains , 
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• ^ 

•w M. Zelepècliimi^ archevêque de Stri- 
». gonie et primat de Hongrie, rempli de 
» tous les préjugés ultramontains j et le 
» savant Sclielstrate > sous-bibliothécaire 
■ » du Yatican , qui parut armé de’manus- 
r'»' crits, avec lesquels il prétendait prouver 
» laltération des actes du concile de Cons- 
- » tance , sur lesquels les Prélats français 
» fondaient principalement la doctrine de 
» leur déclaration. Ce furent surtout ces 
» derniers adversaires, déjà combattus par 
» Arnaud , puis le prêtre CharlaSy le géné- 
» ral des jésuites, Thyrses Gonzales , le 
» bénédictin Agidre y qui eut le chapeau 
» de cardinal destiné à Arnaud ; le père 
» Sfondrate y abbé de Saint-Gall qui 
» gagna aussi le chapeau ; et enün Rocca- 
* » herti y dominicain et arclicvcque de Va- 

» lence , qui ne parle que de foudres , que 
» d anathèmes , que de Tàrtare^ ce furent , 

» dis-je, tous ces éncrgqmènes que ponr- 
» suivait Bossuet dans leurs derniers re- 
» tranclicmens , par sa défense de la De- 
claràtion du Clergé y etc. ; et avec une 
>5 modération qui lui concilia l’eslime de 
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w tous les chrétiens éclairés. Louis XIV 
» lui-méme > ordonna à M.^ de Meaux de 
» travailler à cet ouvrage ; et M. Bossuet^ 
évêque de Troyes y digne neveu de 
» t illustre évêque dé Meaux ÿ déclare 
» avoir remis lui-roéme ün exemplaire en- 
>» tre les mains de ce grand Roi. » 

(Préface du Bossuet, tom. i5, 

' Amsterd. 1745*) 

Maintenant il ne nous reste plus qu a 
rapporter le plus puissant des témoignages , 
celui que Dttrànd de Maillane invoquait 
lui-ménle, en mettant au jour sôn ouvrage ; 
et ce sera dans le plus ancien traité que 
notis ayons sur les droits ded'Eglise de 
France , que nous irons chercher cette au- 

torité dernière. * 

> 

Extrait de VÈpître de Pierre jPixHOü 
du roi Henri IV. 

« Sire, . 

» Voyant qu’entre Ics désordres et les 
» confusions survenues en ce royaume , 
» aucuns par malice et ambition calom- 
j> nient , autres par ignofance ou lascheté 


% 
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i» méprisent indicrétement comme fantos* 
mes ou cliii^èrés, ces beaux droits et ce 
» précieux palladium , que vos plus sages 
» e{ plus dévotieux ancestres nous ont avec 
» tant de soins et de vertus religieusement 
>) conservé jusqu'à présent ^ sous le titre de 

V Libertéz DE l'Église gallicane : j’ay 
•) pensé esire de mon devoir pour en ra- 
,t) fraischir aucunement la mémoire à nostre 

V âge , et en K5ut événement la transmettre 
> à la postérité ( laquelle autrement se 
» pourroit ressentir et plaincfre justement 
I) de nostre défaut et nonchalance) de com- 
>) prendre en bref, le plus nuëment et sim- 
w plement* que le sujet peut porter, ce que 
» à rinstante prière de plusieurs gens de 
» bien et d'honneur de tous estais , j'en 
» avais rassemblé et recüeilly, réservant 

la preuve' où elle seroit jugée nécessaire 
( ce que toutefois je ne pense pas , mes- 
m mement , entre vrays François ) à autre 
w plus ample traité..,. 

i5q4. P. PITHOU. » 


PRÉCIS HISTORIQUE 

SUR l’origiice et l’établissement 

i 

DE LA PRAGMATIQUE SANCTION 

ET DU CONCORDAT, 

\ 

d’apres dTIÉRICOURT, AVOCAT AU PARLEMENT, 
AUTEUR DU Recueil des Lois ECCLésiASTiQui^ , de FrajtCE. 


Il y a dans les Décrétales, dans le Sexte de 
Boniface VIU (a) et dans les* autres livres qui 
composent le droit canonique , un grand uombre 
de principes qui tendent à établir les droits 
que les papes voulaient s’attribuer sur le tem- 
porel. des rois , et le pouvoir absolu qu’ils 
prétendaient avoir sur tout ce qui regarde la 
discipline ecclésiastique. Dès que ces compi- 
lations furent répandues , ils ne manquèrent 
point d’en faire valoir, les dispositions , «même 
contre les Français, chez lesquels elles n’avaient 
été ni publiées , ni acceptées. Mais le temps où 
l’on vit des changemens , dans la discipline 
ecclésiastique , plus prompts et plus extraordi- 


(â) Le Seite sert de sixième livre, ou plutôt d’appendix et 
de supplément aux Décrétales, dont il suit l’ordre fort exacte» 
ment. Boniface VIII j a fait recueillir ses décrétales et celles 
de ses prédécesseurs 

On appelait d’abord extravagantes toutes les compilations 
des décrétales faites depuis Gratien , parce qu’elles ne faisaient 
pas partie du corps des canons. lie nom d'Extravagantes est 
resté aux deux dernières parties du droit canonique, tel qu’oa 
l’cnseigue dans les écoles 3 l’une est composée des décrétales 
de Jean XXII, -l’autre comprend les décrétales de plusieurs 
papes , et on nomme les décrets qui y sont contenus , extrava- 
gantes communes* (Héricouit , pag. 9 , ’iom. 1. ) 


xxvj. . WÉCIS HlSTORIQtJB: 

xiairesy fut celùi du schisme d’Avignon. Le^ 
papes des deux obédiences , pour s’attirer un 
plus grand nombre de partisans , accordaient 
toutes sortes dè grâces sans observer aucune 
règle. Ils étaient les droits des églises pour en 
favoriser d’autres. L’excommunication, qui était 
devenue beaucoup plus commune qu’elle n’avait 
été jusqu’alors, parce que les deux partis s’ex- 
conirnu niaient réciproquement, était méprisée 
par tous les Chrétiens. Le refus que fit Be- 
noît XÏII d’embrasser la voie de la cession , 
qui était proposée pour terminer le schisme, 
donna lieu aux Français de se soustraire de l’obé- 
dience de l’un et de l’autre des contendans à la 
papauté. Pendant cette soustraction , l’Église 
gallicane se gouverna suivant les lois qui étaient 
observées avant les nouvelles Décrétales j on 
examina jusqii’oii devait aller la puissance des 
'p^^GÈ^légititnes ; on résolut d’agir avec plus de 
fermeté et plus de zèle que l’on n’avait fait 
daiis les siècles précédons , pour s’opposer aut 
lois extraordinaires que les papes avaient voulu 
introduire. Le concile de Constance fournit 
ensuite des moyens décisifs aux Français pour 
exécuter ce (Ju’ils s’étaient proposé j car il fit 
des canons exprès pour établir la supériorité 
du concile général au-dessus des papes , tant 
sur les tnatières de foi que sur la discipline; 
et pour régler le pouvoir du Pape suivant les 
saints canons. Le concile de Bâle, qui fut tenu 
quelqücs années après celui de Constance , en 
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confinüR les dispositions sur ces deux points 
importans , même avant que le pape Eugeue IV 
s’en fut sépare. Il ne le quitta dans ^a suite ^ 
que parce qu’il vit que le concile avait mis 

des bornes à sa puissance. 

Après cette séparation, le concile de Bâle 
envoya des ambassadeurs au roi Cbarles VU , 
qui lui en apporteront les premiers decrets. Le 
Roi assembla sur ce sujet, dans la sainte cba- 
pelle de Bourges, les grands de son royavftne, 
tant ecclésiastiques que séculiers. Les décrets 
du concile qui furent présentes au Roi , ne 
tendaient qu’a rétablir la discipline ecclesias- 
tique , autant qu’on le pouvait faire dans ces 
teinps-dà, qu’à rendre aux chapitres des églises 
cathédrales et aux monastères , la liberté des 
élections 5 qu’à faire . reconnaître l’autorité de 
l’Église universelle sur la personne du pape ; 
qu’à abolir les grâces expectatives ' et les ré- 
serves , pour rendre aux ordinaires les droits 
dont ils avaient été dépouillés. Tous ces decrets 
furent acceptés ilatis l’assemblée de Bourges. Il 
.y eut cependant quelques articles sur lesquels 
lés Français jugèrent à propos de. mettre des 
modifications. Le Roi fit ensuite dresser un edit 
de tout ce qui avait été arrêté'dans 1 assemblée 
■ des grands du royatiine. Cet edit qui compre- 
nait les décrets du^concilc de Baie et de 1 as- 
sembléé ' de Bourges, parut sous .le litre de 
Pragmxtiquè sANCÿiôK. Ü fut lu' et publié au 
parlement de Paris,. le 3 juillet 143g. 
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' Le pape Eugène, que les Français recon- 
nurent toujours pour pape légitime y nonobs- 
tant l’élection qui avait été faite à Bâle de 
Félix V, fit des tentatives pour empêcher que 
la Pragmatique sanction ne fut exécutée en 
France : tous ses efforts furent inutiles. Pie II , 
qui, de secrétaire du concile de Bâle, et* de 
son apologiste, en était devenu l’ennemi, en 
acceptant la papauté (û), ne réussit pas mieux 
qu’Eugène IV, tant que vécut le Roi Char-* 
les VII, lequel fit observer exactement l’or- 
donnance qui avait été faite â Bourges. Louis XI 
ne fut pas si ferme que son père. Trompé 
par Godefroi , évêque d’Arras , à qui le pape 
avait promis un chapeau de cardinal, et flatté 
de l’espérance d’avoir l’approbation du pape, 
pour faire monter sur le trône de Sicile , Jean 
d’Anjou, son gendre, il envoya â Pie II des 
‘lettres d’abolition de la Pragmatique y ajoutant 
qu’il voulait que le pape eût dans le royaume 
toute l’autorité dont avaient joui ses prédéces- 
seurs. Le pape pleura de joie , en voyant cette 
pièce, fit traîner la Pragmatique dans les rues 
de Rome , et publier qu’elle était abolie. Cepen- 
dant le parlement de Paris , au lieu d’enre- 

' / 

9 

I.. ■ f 

^ • 

\ 

(ft) L*liistoire du roncile de Bâ^e a été écrit par Œneas 
SyjlvIüs PicCOLOMiNi , qui devint ensuite le pape PlE II. 
Ce pape fut l’Ovide de Rome moderne. On a de lui un traité 
'de V Amour ’f un, di\ Remède contre V Amour / ot une 
Histoire de deux Amans, 

(Gaillard, 'Uiit, Frartfoit /.«r, lam. 6, p.’Stf.) 
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gistrer celte abrogation , fit au Roi de vives 
remontrances, pour demander Texéculion de 
ce qui avait été arrêté à Bourges. C’est ce 
qui obligea Paul II, successeur du pape Pie II, 
à faire de nouvelles tentatives auprès de 
Louis XI. Le Roi fit expédier de nouvelles 
lettres pour l’abolition de la Pragjnatique, Jean • 
Balue , évêque d’Evreux , qui était assuré d’être 
cardinal , s’il parvenait a les faire enregistrer , 
les présenta à la Chambre des Vacations. Jean 
de St.-Romain , qui était alors procureur gé- 
|iéral , s’opposa à l’enregistrement de ces lettres, 

Balue , irrité de ce qu’il n’avait pas réussi dans 
son entreprise , à cause des oppositions du 
procureur du Roi , lui fit ôter sa charge. Le 
,.Roi à ce qu’on prétend le récompensa d’ailleurs. 

D’un autre côté, l’Université de Paris décla- 
ra au légat, qu’elle interjetait appel au futur 
.concile, de tout ce que le légat ou le pape 
pourraient faire au^préjudice de la Pragmati-^ 
que. Malgré ces oppositions , Louis'XI s’engagea 
encore une fois à donner des lettres d’abroga- 
tion de celte loi , qui était si odieuse à la cour 
de Rome , et il se servit de cette promesse 
pour empêcher que le pape n’accordât une 
dis*pense au ’ Duc de Gu^^enne , pour épouser 
la fille du. Duc de Bourgogne. Ce Prince, ayant 
donné tant d’atteinte à la Prâgniatique , dont 
il aurait dû être le protecteur, elle demeura • 
sous son règne ^ sans exécution ' en plusieurs 
articles. Sous, Charles, yjll , successeur de 

« ^ m. M « 

• \ 
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Louis XI , .elle- fut observée fort exactement 
dans toutes ses dispositions ^ nonobstant les 
remontrances que üt le pape Innocent VIII, 
pour engager le Roi à exécuter ce que son 
prédécessur avait promis. Louis XII ayant suc- 
fcédé à Charles VIII, n.’eut pas moins de zèle 
que sou prédécesseur, pour l’observation de 
la Pragmatique, Pendant son règne le concile 
de Latran , dans les premières Sessions qui furent 
tenues sous le pape Jules II, ordonna que tous 
ceux qni s’opposaient à l’abrogation de la Prag- 
matique seraient cités , pour déclarer leurs 
moyens d’opppsitions. Après la mort de Jules II, 
Léon X, son successeur, qui continua le concile, 
prorogea le délai qui avait été donné aux dé- 
fenseurs de la Pragmatique ; ensuite il accorda 
une nouvelle prorogation aux ambassadeurs du 
Roi de France. 

' Le roi Louis* XII étant mort dans cet iii- 
teivalle, François L®.*’ lui Succéda. Ce prince, 
étant en Italie, apprit par son ambassadeur, 
qu’on avait décerné dans le concile une der- 
nière citation contre le Roi de France et contre 
l’E^jlise gallicane , au sujet de la Pragmatique. 
Le^Roi manda qu’il enverrait' bientôt vers le 
pape pour satisfaire à la citation , ou qu’on ler- 
îninerait cette affaire par un concordat. Léon X, 
qui espéra sur ces dernières paroles de finir 
l’affaire par la voie' de la négociation, fit pro- 
poser au Roi une entrevue : elle se fit à Bo- ^ 
logne, où le pape et François I.®*^ convinrent 
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de faire un concordat. Leon nomma pour y 
.travailler de ïà part, les cardinaux d Ancône 
et de Sanctiquatro, et le Roi choisit son chan- 
celier,. Les conditions du traité furent arretées ; 
en peu de jours» Le pape fit lire la révocation 
de ta Pragmatique y et le ^ concordat dans la 
onzième session du concile ^ de Latran/ Fran- 
çois 1.*’^ ayant reçu ces pièces , alla lui-'inéme 
au parlement pour yj^.|aire publier ce traité. 
Après que le çhanceliér eut expliqué les raisons 
qui gens 

d’église qui étaient au parléinent ^prétendir^ 
qu’on ne pouvait en^ ratifier les dispositions que 
dans une assemblée de l’Église gallicane. Le 
président BaiMet dit, pour le parlement , qu’il 
en ferait son rapport à la cour. Cependant le 
Roi fit expédier des lettres-patentes pour Ten- 
^ registrement. Quand elks furent pqptées au 
le ment , Le Lièvre , avocat-§4nérii^^ expliqua, les 
inconvéniens q^ trouvait' dans Ve?:éçiUipn de 
ce traité ,""61 lés^^ayapUges de la Pragmatique ^ 
déclarant qu’il appelait de la révocation qui en 
avait été faite. Le parlemPUt arrêta que la Prqgf. 
matique ne pouvait être révoquée que dans 
une assemblé^ , et que 

jusqu’à la révoca|ioçi faite, avpQ les prélata, plU? 
devait être exécutée. Le Roi parut fort irrité 
de ce refus, et il déclara jque le repos de l’État 
dépendait de l’enregistrement du concordat. 
Le parlement appréhendant alors des suites fâ- 
cheuses, s’il persistait dans son refus, ordonna 
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qu’il serait mis sur le replis du concordat quVZ 
avait été lu e t publié du tres-expres comman^ 
dement du Roi^ réitéré plusieurs fois. Avant 
cet arrêt, le parlement protesta entre les. mains 
de l’e'vêque de Langres, duc et pair, que, si le 
traité était enregistré , ce n’était point de l’avis 
de la cour, mais seulemeilt pour obéir au Roi; 
et il demanda acte au meme prélat, de ce qu’il 
appelait au Pape mieux informé, et au concile 
général légitimement assemblé, en déclarant 
que dans les jugemens on suivrait toujours la 
Pragmatique , nonobstant l’enregistrement du 
concordat. L Université interjeta aussi de son 
côté un appel au futur concile œcuménique de 
ce qui avait été fait au préjudice^ de la Prag- 
matique (a). (Lois Ecclésiast.^ pag. 9, 10, ii.) 


(a) Eugène IV et ses successeurs regardèrent toujours la Prag- / 
matique comme le plus grand aUentat à leur autorité^ les Français 
n’y virent qn’un frein nécessaire aux vexations de la cour de Rome. 
Les anciens furisconsulles appellent la Pragruatique le Palladium, 
de l’Église gallicane. ( Pag. 26 du tom. 6. ) 

Ce décret avait ôté au Saint-Siège tout prétexte d’exactions sur 
le clergé de France, et en respectant les liens de l’unité^ avait 
brisé ceux de la dépendance. (^Idern , pag. 3 g.) 

Le cri éternel de la nation a toujours été contre le concordat 
et dans ce siècle même le cbancelier d’Aguesseau disait encore : 

D la pragmatique Sanction plus respectée et plus respectable en 
J» e^t que le concordat » [Idern^pag. fcS.) 

Gaillard, Hist. de François tom. 6. pag. 26, édition de 
Paris, 1769. Voyez sur les ressorts qu’on fit jouer pour abolir la 
Pragmatique sur les moeurs dissolues du clergé d’alors, sur I« 
concordat, etc., depuis la page 1 du tome 6 jusqu’à la page lao. 


DÉCLARATION 

* • 

DU 

i # ^ 

CLERGÉ DE FRANGÉ, 

• : TOUCHANT 

LA PUISSANCE ECCLÉSIASTIQUE, 

DRESSÉE 

• « 

Par M. Benions BOSSUET, évêque de Meaux; 


% 

Non novae pràidicationis est epistola mea» ,‘^in 

nullo discedens ab ejus fidei reguld, tfuœ evidenter à 

fiostris vestrisque est defensa Majoribus, (Ep. IlL 

ftd Protcr. Alex. S.*<-Leoilis, pap%.) 

» 

Ma doctrine n>st pâs nouvelle ; elle ne s^écartê 
en rien de la régie de la foi qu'ont défendue noi 
prédécesseurs et les vôtres. 

( S.-Léon J pape, lett, UL ) 


Dû IQ ïûars 1682* 

^ / 


CLERI GALLICANI 


. ECCLESIASTICA POTESTATE 


DECLARÀTIO. 

Die , 19 marlii 1682. 


Ecclesiæ Gallicanæ Décréta et Liherlates a 
Majoribus nostris tanto studio propugnatas, 
earunaquefundamenta sacris Canonibus etPâ- 
trum Traditione nixa multi diruere raoliun- 
tur; nec desunt qui earum obtentu Prima- 
tum beat! Pétri ejusque successorum Roma- 
norum Ponlifîçura àClirislo instîtutum^iisque 
debitam ab omnibus Chrislianis obedientiara, 
Sedisque Aposlolicæ , in qûâ fides prædica- 
"jîiir; et uniras servalur Ecclesiæ, reverèndam 
omnibus gcntibus majestatem iraminuere non 
vereantur. Hæretici quoque nihil præter- 
inittunt, quo eam pôtestatem quâ pax Eccle- 
siæ contiiietur, invidiosam et gravem Re- 
gibus, et Populis ostentent, iisque fraudibus 
simplices aninâas ab Ecclesiæ -matris Chris- 
tique adeb communione dissocient. Quæ ut 


% 


« 
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DÉCLARATION 

î . . 

DU CLERGÉ DE FRANGÉ, 


TOUCHANT LA PUISSANCE ECCLÉSIASTIQUE, 


Du 19 mars 1682. 


JL LUS I EUR s personuês s’efTorcent de ruiner 

les décrets de l’Église Gallicane, et ses Libertés, 

% 

que nos ancêtres ont soutenues , avec tant de 
zèle, et de renverser leurs fondemens qui sont 
appuyés sur les saints Canons et sur la Tradi- 
tion des Pères ; d’autres , sous prétexte de les 
défendre, ont la hardiesse de donner atteinte 
a la primauté de saint Pierre et des Pontifes 
Romains ses successeurs, instituée par' JÉSUS- 
CHRIST ^ d’empêcher qu’on ne leur rende 
l’qbéissânce que tout le monde leur doit , et de 
diminuer la majesté duSakit Siège Apostolique, 
qui est respectable à toutes les Nations où l’on 
enseigne la vraie foi de l’Église, et qui con- 
servent son unité. Les hérétiques , de leur côté, 
mettent tout en oeuvre pour faire paraîtrè cette 
puissance^ qui maintient la paix de l’Église, 
insupportable aux Rois et aux Peuples ; et ils 
se servent de cet artihce,.ahn de séparér -les 
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incommoda propülsemus, nos Arcîiiepîscopî 
et Episcopi Parisiis mandalo regio congrer 
gati , Ecciesîam Galiicanam repræsentantes, 
unà cum cæteris Ecclesiasticis viris nobiscum 
deputatis', diligenti traçlatu babito , hæc 
sancienda et declaranda esse duximus. 

î. 

Prîmnm :‘beato Petro ejusque successo- 
ribiis Christi Vicariis ipsique Ecclesiaé rerùm 
spirilualium et ad Ælernam salutem pertî;- 
nenlium 9 non autem civilium ac^tempo- 
ralium ^ à Deb traditam poteslàlem^ dicen- 
te Domino ; Regnum meum non est 'de hoc 
mundo (û); et iterùm : Reddite ergp quœ surit 
Cœsdris Cœsari , et quœ sunt Dei Deo 
ac proindè stare apostolicum illud : Omnis 
anima Potestatihus sublimioribus siibdita sit : 
non est enim potestas nisi^ à Deo : quœ autem 
sunt, a Deo ordinqlæ sunt. 1 laque qui potes^~ 
tati resistit , Dei ordinationi resistit Çc). Reges 
ergo et Principes in terapdi alibus nulli Eccle- 
siaslicæ PotesLati Dei ordinatione subjici , 
neqiie aulorilate claviiim Ecclesiæ , directe 
vel mdirectê deponi , aùt illorum subditos 

f ' 


(a) Joan* XVIII. 36. 
(3) Luc XX. 25. 

(c) Itom. XXll* 1* 2. 


DÉCLARATIOW. * 5 

aines simples de la communion 'de FÉglise' 
Voulant , donc remédier à ces inconvéniens ^ 
Nous ^ Archevêques et Évêques assemblés à 
Paris par ordre du Roi, ‘avec les autres ecclér 
siastiques députés, qui représentons l’Eglise 
Gallicane, avons jugé convenable, après une 
mûre délibération, de faire les régl^mens et 
la Déclaration qui suivent : 

V , 

I. 

Que saint Pierre et ses successeurs , Vicaires 
de- JÉSUS - CHRIST , et que toute l’Église 
même , n’ont reçu de puissance de Dieu que 
sur les choses spirituelles et qui concernent ^le 
salut, et non point sur les choses temporelles 
èt civiles ^ JÉSUS - CHRIST nous apprenant 
lui-même , que son royaume rîest point de ce 
monde , et en un autre endroit ; qu il faut 
rendre à César ce qui est à César ^ et a Dieu 
ce qui est h Dieu ; et qu’ainsi ce précepte de 
. l’Apôtre saint Paul ne .peut en rien être altéré 
ou ébranlé ; Que toute personne soit soumise 
aux Puissances supérieures ; car il ny a point 
de Puissance qui ne vienne de Dieu, et c*est 
lui qui ordontie celles qui sont sur la terres 
Celui donc qui s* oppose aux Puissances , résiste 
à Vordre de Dieu. Nous déclarons en consé- 
quence , que les Rois et les Spuverains ne sont 
soumis à aucune Puissance ecclésiastique par 
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€ximi à fîde atquê obedientiâ , ac præstîto 
fîdèlitatis sacramentô solvi posse , eamque 
sententiam, publicæ tranquillitati necessa- 
riam , nec miiiùs , Ecclesiæ qiiàm Imperio 
iitilem, ut verbo Dei, Patrum Traditionî et 
sSanctoi'um exemplis consonam omninô reli- 
neiidam. . 


II. 

Sic autem inesse Aposlolicse Sedi ac 
Pétri successoribus, Cbristi Vicariis, rerum ' 
spiritualium plenam potestatem ^ ut simul 
Taleant atque iramota consistant sanctæ OEcu- 
mènîcæ Syhodi Constantiensis à Sede Aposto- 
licâ comprobata, ipsoque Românorum Ponti- 
ficum ac totius Ecclesiæ usu confirmata, at- 
que ab Ecclesiâ'Gallicanâ perpétua religione 

custodita 'décréta de autoritate Conciliorum 

* 

generalium , quæ sessione quartâ et quintâ 
continentur, nec probari à Gallicanâ Ecclesiâ, 
qui eorum deçrçtorum , quasi dubiæ sint 
autoritatis ac minus approbata, robur infrin- 
gant^ aut ad solum scbismatis tempusConciliî 
dicta detorqueant. 


f 
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l’ordre de Dieu Uns . le? choses temporelles 
qu’ils ne peuvent être déposés directement ni 
indirectement, par l’autorité des Clés de l’E- 
glise ; que leurs sujets nç peuvent elre dispensés 
de la soumission çt de l’obéissance qu’ils leur 
doivent, ou absous du, serment, de fidélité; ; et 
que cette doctrine , nécessaire pour la trapquib - 
lilé publique, et non moins avantageuse à l’É- 
glise qu’àrÉlat, doit être inyiolablement suivie, 
comme conforme à la parole de Dieu, à la Tra- 
dition .des* saints Pères, et aux exemples des 
Saints. . 

. II. 


. Qué la plénitude do puissance que le Saint 
Siège Apostolique et les Successeurs de saint 
Pierre, Vicaires de JÉSUS-CHRIST, ont sur 
les choses spirituelles, est telle, que néanmoins 
les décrets du saiut Concile Œcuménique dè 
Constance, contenus dans les Sessions IV et V, 
approuvés par le Saint Siège Apostolique , con- 
firmés par la pratique de toute l’Église^ et des 
Pontifes Romains, et observés religieusement 
dans tous les temps par l’Église Gallicane , 
demeurent dans leur force et vertu ; et que 
l’Église de France n’approuve pas l’opinion de 
^ ceux qui donnent atteinte à ces décrets , ou qui 
les alfaiblissent en disant que leur autorité n’est 
pas bien établie , qu’ils ne sont point approuvés , 
ou qu’ils ne regardent que le temps du Schisme. 


« 


• ©eclaratio, 

- III. • 

. Hinc Apostolicæ poteslatis usum mode, 
randiim per Canones spiritu Dei conditos et 
totius mundi reverentiâ consecratos : valere 
etiam régulas , mores et in$til^ta à Regno et 
Ecdesia gallicanâ reqppta, Patrumque ter- • 
minos manereanconcussos; atque id’p'erti, 
Bere ad a aplitudinem- Apostolicæ Sédis, ut 
statuta et consuetudines lantæ SedW et Eccle- 
siarum conseusione firmatæ, propriam sta- ~ . 
bilitatem obtiaeant. 

IV. 

In fidei quoque qiiæstionibus præcipuas 
Summi Ponlifîcis esse partes, ejusque décréta 
ad omiies et singulas Ecclesias pertinere , 
nec tamen irreformabile eske judicium, nisi 
£cclesid0 consensus accesserit. 

Quæ accepta a Patribus ad omnes Eecle-? 
sias Gallicanas atque Episcopos iis Spiritu 
Sancto autore præsidentes, mittenda decre- 
Tîmus ; ut id ipsum dicamus omnes , simu^ 
que in eodem sensu et in eâdem sententia* 

(Ext. des OEuvres de Bossuet, 

Amsterd. 1745.) 

•• » 


J 
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III, 

t 

Qu’ainsi il faut régler l’usage de la Puissance 
Apostolique , en suivant les Canons faits par 
l’Esprit de Dieu , et consacrés par lé respect 
péral de tout le monde ; que les règles, les mœurs 
et les constitutions reçues dans le Royaume et . 

f * 

dans l’Eglise Gallicane, doivent avoir leur force 
et vertu ; et les usages de nos pères demeurer - 
inébranlables \ qu’il est meme de la grandeur du 
Saint Siège Apostolique, que les lois et coutumes 
établies du consentement de ce Siège respec- 
table et des Églises , jsubsistent invariablement. 

IV, 

. . ' 

Que quoique le Pape ait la principale part 
dans les questions de foi, et que ses décrets 

* * A ^ , 

regardent toutes les Eglises, et chaque Eglise 
en particulier , son jugement n’est pourtant 
pas irréformable, à moins qpe le consentement 
de l’Église n’intervienne. 

Nous avons arrêté d’envoyer a toutes les 
Églises de F rance et aux Évêques quiy président 
par l’autorité du Saint-Esprit, ces maximes que 
nous avons reçues de nos pères, afin que nous 
disions tous la même chose , que nous soyons 
tous dans les mêmes sentimens , et que nous 
suivions tous la même Doctrine. 

. ' ^ • V 

• • 

^ • 

tJ* François , archevêque de Paris , président. Charles- 
Maurice, arch.j’duc de Reims. •{* Charles, arch. 

-J* jA6Qunj(s , arch., de Çambray, 

i 

$ 

' * > 

» • 

» 
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• • 

•j* Htaciivte , arch. d’Alby. «I* Michel Phelippeaux 
P.;P., arch. de Bourges. *{• Louis de Bourlemont, 
■^arch. de Bordeaux. Jacques -Nicolas Colbert, 
v^arch. de Carthage , coadjuteur de Rouen. •(•Gilbert, 

" évéquc de Tournay. *}• Henri de Laval, évéq. de 
la Rochelle. •}• Nicolas, e'véq. de Riez. *{• Daniel 
DE CosNAC, évéq. et comte de Valence et^de Die* 

.•(* Gabriel , évéq. d’Autun. •{• GuillAuiae, évéq. de 
Bazas. *(* Gabriel-Ph. de Froulay de Tes$é , évéq.* 
d’Avranches. •(• Jean, . évéq. de Toulon. •(• Jean- 
Be'nigne, évéq. de Meaux. •[- S. de Guemadeac, 
évéq. de Saint-Malo. •(• L.-M. de Simiane de Gordes , 
évéq. duc de Langres. •(• Leon, évéq. de Gl«n- 
dève.-(*X*uc d'Aquin , cvé<j. de Fréjus. •(• J.-Bap.-M* 
Colbert, évéq. de Monlauban. •{• (Charles de 
Pradel, évéq. ae Montpellier. •}• François Placide, 
évéq. de Mende. •}• Charles , évéq. de Lavaur. 

•(• André, évéq. dÂuXerre. •(• François, évéq. de 
Troyes. •(•Louis-Antoine, évéq. et comte de Châ- 
lons. •(• François-Ignace, évéq. de Treguier. •(• 
Pierre de I2aurens, évéq. de Belley..-(* Gabriel , . 
évéq.‘ deJConscrans. •(• L. ÀLPBohsE , év'éq. ifAleth.“ ; 

. •(* Hum bert , évéq. de Tulles. •(• J.-B. d’Éstampes , 
évéq. de Marseille. — Paul-Phili^e de Lusignan. 

— DÈ Francville. , — Louis d'Lpinay' d^, Saint- 
Luc. — CocQUELiN. — .^A. Faure. C.-F. de 
Guénégaud Gerbais. —/Lambert. — De .Viens. 

— P. DE Bermont. — André-Hercule de Fleury. 

— F. DE Camps. — De Meaupeou. — De la Rozey. 

' . — François Feu/ — Clément de Poudeux. — Le 

' . FaANclDE LA Grange. . — De Lescûre. — De Se- 

NAUX.'— M. DE RaTABON BiGOTv De V ILLENEÜVE 

DE VenOé^t— * Parra^^^ doyen de Faye. 

:*'■ -^^De' B^he.' — P^sl^. Soupets. 

— A. Arnoux^ doy^^e Vi^nc*;'^ De Beausset , 
prévôt de Marseille. '*-* O. Bochart de Champigny 
DE Saint-Georges, comte de Lyon. — (Sourcier. 

— De Goup.gues. — Chéron. — Jean Démarets, 
agent général du clergé de France. — - Armand 
Bazin de Besons , agent général du clergé de 
France. 
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MAXIMES 

ET LIBERTÉS GALLICANES, 

• * 

RASSEMBLEES ET MISES EN ORDRE 

0 * 

• ♦ 

AVEC LEURS PREUVES. 

% * 

CHAPITRE PREMIER. 

SUR l’Église. • 

% 

♦ • 

I. •■ ■ ■ ■ ' 

I 

La dislrijmtion des deux puissances, spiri-^ 
tuelle et tempoi;eUe , est évidente par la sainte 
écriture \ voyez-en .les preuves dans le discours 
de M. Tabbé Fleury ^ pages 4^, 44 suiv. de 
ce recueil. ' * 

II. 

V 

> • 

De la distinction des deux puissances , suit 

la distinction des jurisdictions. A L’Eglise a une 
jurisdiclion qui lui est essentielle. Ibid, p. 

III. 

L’Eglise , dans sa jurisdictidn , a nécessaire*- 
ment le pouvoir i®. d’enseigner tout ce que 
J.-C. a ordonné de croire ou de faire ; et par 
conséquent d’interpréter sa doctrine ; a®, de re- 


t 


îa ♦ . MAXIMES - 

trancher de son corps , en suivant les règles , et 
ceux qui altèrent «a doctrine, et les pécheurs 
incorrigibles j et de les absoudre, ou leur réfu- 
ser Fabsolution : d’établir des règles et des 

ministres , pour les fonctions publiques de la 
religion , de changer cés règles, cl de juger ou 
déposer les ministres s’il le faut. Ibid. p. 4? i niais 
elle ne peut toucher, aux droits temporels des 
laïques. Jbid, p. 4o. 

• IV. 

L’esprit de l’Eglise dans son gouvernement , 

* est d’attirer les âmes à Dieu par les lumières de 
la foi , et par la sainteté du cœur , par douceur 
et par persuasion , sans domination , sans con-^ 
trainle... de-là nous rejetons l’Inquisition. Ibid, 
p. 4 o, 68 et 96 . f , 

^ ‘ . Y. 

f • * * 

L’Eglise universelle peut seule décider souve- 
rainement et infailliblement de la foi et des 
mœurs seulement. Ibid. p. 5a et 60 . \ 

VL. 

L’Eglise est universelle dans ses* décisions ^ 
quand le très-grand nombre des pasteurs parle 
, et décide, uni aveQ son chef. p. 4 o ? 35 et 56^ 

VII. 

• L’Eglise n’a pas toujours été appelée romaine., 
'EUe l’est aujourd’hui parce que TEglise de Homo 


» 
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est la mire et la maitresse de toutes les Égliseà 
catholiques. 

vm. 

L’Eglise de France a, de siècles en siècles, 
conserve le nomd’Eglisè gallicane... et sans ces- 
ser jamais d’ètrt liée de communion avec l’Église 
de Rome , elle a retenu et elle retiendra son 
nom , ses droits et ses coutumes , ou autrement, 
ses maximes et ses libertés. Ibid. p. 4o et 4i- 

IX. - . . ’ / 

Toutes les Eglises particulières, dans leur 
commencement, se gouvernaient par leurs lois et 
par leurs usages ; et elles ont encore toutes leur 
discipline propre , qu’çlles conservent avec fer- 
meté. Ibid. p. 35. ’ ^ ' 

X. ■ 

» * 

Les libertés des Eglises n’ont rien d’odieux ni 
de schismatique... Elles ne sont ni des privi- 
lèges ,• ni des exemptions , mais des usages an- 
ciens et. perpétuels , confirmé? aussi par des 
conciles. 

XI. • 

L’Eglise est représentée par les seuls conciles... 
Cependant elle est infaillible , meme dispersée. 
. Ibid. p. 56,-57, 6o et 6B. 
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CHAPITRE II. 

• \ 

SUR UES CONCILES. , 

■'I. 

P uiSQüE FEglise est infaillible ,*le concile uni- 
versel qui la représente toute entière , est infail- 
lible aussi. Ihid* p. 55 et 6o. 

n. 

La foi étant invariable , nous recevons corame 
de foi nécessaire ce qui a été décidé en matière 
de foi dans les conciles généraux. Ihid, p. 55. 

. III. 

Quant à la discipline , nous y admettons, des 

cbangemens autorisés , expressément ou tacite- 

^ 

’ ment ^ par TEglise universelle. Ihid, p. 55 

■ ’ ■ IV. 

Quand l’Eglise ou le concile a décidé , si des 
particuliéPs , ou meme des évêques en petit 
nombre muriAurent encore , cela n’empêche pas 
son infaillibilité , et la nécessité pour tous de se 

soumettre promptement. Ihid. p. 56. 

* . < 

Y. 

t 

Si une grande partie de TEglisc universelle 
s’oppose à la décision par le grand nombre de 
ses évêques , il faut attendre quelque temps , et 
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lâcher que ropposilion soit levee ^ si elle ne se 
lève point , il faut, se soumettre ; comme dans 
raffaire des Protestans , des Grecs , et autres 
schismatiques de FOrient et de FOccident. 
Ibid, p. 56 et 57. 

. . L’Eglise décide ou s’oppose par le plus grand* 
nombre de ses évoques unis au chef. Ibid. 
p. 55 et 56. 

.. VII. 

Les conciles généraux sont nécessaires , quand 
l’Eglise est divisée en grands partis. Ibid, p. 55, 
56 et 5y. 

vm. 

Les conciles généraux sont en tout temps 
supérieurs aux Papés dans les décisions sur la 
foi, et sur la discipline. Ibid. p. 4o> 4^^ 

57 , 59 et 60. 

IX. . 

I . » ' * ^ • 

Les conciles généraux n’ont pas néçessaire^ 
ment besoin d’étre convoqués , présidés ; ap- 
prouvés et confirmés par les Papes. Ibid, p. 57. 

; # _ • • 

Ils tirent immédiatement d’eux-méraes, ou 
plutôt du seul esprit divin , leurs lumières et 
leur infaillibilité; Ibid. p. 


i6 J * MÀxiMES 

XL ■ - • • ‘ ■ 

Ils peuvent examiner d,e nouveau les jogé- 
inens des Papes , et meme juger leur persoune* 
Ibid. p. 56, (jo , 64 et 68. 

XII. 

t 

Les conciles particuliers sont infaillibles., 
quand Te'gltse les 'approuve hautement ou sans 
réclamer. Ihidi p. 55. 

XIII. 

t 

Les conciles mêmes particuliers peuvent ju^ 
,ger sans appel aù Pape. 



CHAPITRE IIL 


, . SUR LE PAPEi 

L.- • • 

T ' ' ' . ■ ' 

X^E Pape est le chef de TEglise.... non pas éû 
ce sens , qu’il soit Févêque universel dont les , 
autres évêques, tiréht immédiatement leur au- 
torité... ‘ ■ . ' • 

^ Ni en ce sens qu’il ait , le premier , lés droits 
qu’un évêque a dans son diiyse. 

/ IL- : 

,11 a .'cependant une vigilance , et même une 
autorité universelle... non pas sur tous les 


jf 
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^ \ 

,éques pris ensemble j mais sur chaciin des 
évéques considéré séparément. 4 ®, 4 i> 

53, 64 et 67 . ; ^ . 

ili; 

^ puissatice spirituelle et universelle dtl 
Pape est de droit divin... mais limitée par les 
Canons. Ihid* p. 4o, 4i^ 5i > 5s et 67 ^ 

IV, 

Dans les questions de foi , le Papé a la prin- 
cipale autorité , et ses décisions regardent 
toutes les églises et chacune en particulier...* 
mais seul, et même avec l’église de. toute l’Ita-** 
lie , il n’est pas infaillible dans la doctrine. Ihld^ 
p. 52^et 53* 

V. 

Ses jugemens cependant sont irréformables 
avec le consentement de l’Eglise universelle* 
Ihid, p. 4®> 4i> ^6 et 57 * 

VL 

« ^ 

Le Pape né peut connaître en France , ni 
juger en première instance. Ibid. p. 7 ii 

vn, 

Il peut qpnvoquer les conciles , ÿ présider > 
les conûrmèr bu approuver*., mais il ne peut 
les empêcher, ni les séparer. Ihid.'p^ 56 et 57 * 


i 
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VIII. 


V lix. 

. Il peut 4tre jugé et déposç par les conciles 
généraux. Ihid, p. 58, 5 q et 71. 

IX. 

’ On peut recourir et appeler au Pape... mis 
âvèc des modifications... c’est l’effet d’une p^ce 
ecclésiastique, et non^pas de droit divin. Ihid. 
p. 65 et 72. 

X. ■ . 

^ » 

On peut appeler du Pape.... et même de son 
concile..,, comme d’âbus. p. 53, 65 et 68." 

« t 

. XL 

Ses decrets doivent être approuvés par les 
évêques , dans leur diocèse particulier , afin 
qu’ils aient force de loi... S’ils refusent , qu’ils 
soient jugés en France par leurs collègues. Ils 
peuvent meme y ajouter ou en retrancher.T^wf. 
p. 53, 60 et 69. 

XII. • . 

Le Pape n’est pas le maître des biens spiri- 
rîtuels ou temporels de l’Eglise... sa volonté 
n’est pas la régie -qui doit diriger ses actions. 
Ibid. p. 68 et 69. * ^ ^ 

XIII. 

* Il ne* peut en France donner par lui-même 
des bénéfices ou des supériorités, ni aux reli- 
gieux , ni aux étrangers.- Ibid. p. 4 q ^ ?3 et 92. 
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XIV. 

. Ses élaiblissémens > ses privilèges èî ses dis- 
penses ne sont reçus parmi nous <jue volontai-* 
rement , et après avoir été examinés. Ihid, p. 68^ 

ÿ 3 et 92. . 

4. XV; 

Les clercs, ôrdonnés à Rome sai^s dén^spiré 
de leurs évêques ^ ne sont reçus en France à 
auc||ne fonction ecclésiastique. 91. ' ^ 

XVL 

Nous ne recevons de Rdme auounés bülles * 

« « » • • • 

qu’après les avoir examinées. Ihii. p. .68 et 91^ 

xvii. 

¥ 

Nous ne payons les annates que pour.JteSjbé? - 
néfices consistoriaux (<z); Tbid. P* 9^* 

XVIIÎ. 

pn ne pëut augmenter les taxes ni des béné- 
fices*, ni des expéditions en cpur de. Rome; 
Ibid, p. 91. 

XIX. \ 

Nous n’admettons pas toutes sortes de pen- 
sions, mais> seulement suivant les règles du 
royaume. Ibid, p* 91. ’ 

(a) C’est-à-dire ceux qu’il faut ^proposer dans l’ assemblai 
des cardinaux 9 où le Pape préside; comme les éTêctiés, lef 
abbajci. Vcjez la note a.** [x6J. 
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■ XX. 

f 

Les sujets du' Roi* ne peuvent être tires Lors 
du royaume, sous aucun prétexte. Ibid, p. 71 
et 92; - ‘ ‘ ' 

XXL 

I , 

Le nonce n^a aucune jurisdiction en Franck 
pv 70 et 92;‘ 

> XXII. • ' ’ ^ ■ 

, i 

La jurisdiction du lëpl est limitée.' K>id. 
p. 70 et 92. 

. XXIII. 

c • * • # . « . 

Nous ne reconnaissons point le droit de .dé- 
pouille, en vertu duquel le Pape prétend à la 
succession* des evêques ■ et autres bénéfîciers. 
Ibid, p. 92. 

. ••XXIV. • ' 

, . Nous rejetons les franchises ' ou asiles des 
églises. Ibid, p. 93, ^ " 

XXV, • • , . • 

Nous ne craignons pas les censures de la bulle 
In cœna Domini {a). Ibid, p. 69. 


(a) C*est. celle qui se, lit ordinairement le Jeudi saint à 
Borne, dans une place publique î le Pape excommunie tous ceux 
que l’Eglise romaine regarde comme désobéissans au Saint- 
Siège. Après la lecture et pour signe d’anatbême, le Pape jette 
un flambeau allumé. £u i5io, le concile de Tours la déclara 
insoutenable, en tant que contraire aux libertés gallicanes et 
aux droits du Roi : elle excommunie tous ceux qui maintiennent 
|a jurlsdiction^des princes contre celle des ecclésiastiques. 




/ 
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XXVI. 

Nous avons en horreur le tribunal de l’In- 
quisilio'u. Ibid. p. 70, 90 et 91. 

XXVIL 

Nous honorons les décrets des congrégations 
de cardinaux à Rome ; mais nous n’y reconnais- 
sons aucune autorité. Ibicf. p. 71. 

XXVIII. 

. On çe souffre point que le Pape fasse levée 
de deniers sur le clergé ou sur le peuple ^ si 
n’est de l’autorité Su Roi et , du consentement 
du clergé. Ibid. p. 5 o et 5 i. , 

XXIX. 

Le Pape ne peut accorder aucune grâce qui 
s’étende aux droits temporels , comme de légi- 
timer des bâtards , rendre capables de succes- 
sions /de charges ^ ou autres effets civils. Ibid^ 

p. 5 i. ' ’ - ^ 

XXX. 

r 

Il en est de même, de ce qui est contraire 
aux droits des patrons laïques et ecclésiastiques 
dans les provisions des bénéfices. Ibid. p. 
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CHAPITHE rV, 

«V 

# , . • I 

SUR LES ÉVÊQUES, 

• • -1. 

(iHAQüE évéque à reçu de Jf. C. immédialement 
une portion du troupeau a gouverner^ dont ï\ 
doit rendre compte à Dieu et à ses supérieurs ^ 
selon Fexigencé des cas. Ibid. p. 53. ^ 

^ U. \ 

Ce n’est que sur la foi que l’Eglise entière n’a 
^ucun compte à rendre ^ puisqu’elle n’est infail* 
lihle que sur la foi. Ibid. p. 5a et Go. 

III. . ; 

La puissance donnée par J: C. aux apôtres ^ 
•et dans leur personne aux évoques , était égale 
. dans tous les apôtres , et elle l’est encore dans 
tous les évéques , relativeuient à leur trpupçau 
particulier. Ibid, 53 et 54 ‘ . 

IV. . - V 

Les évêques ne sont pas de simples exécuteurs 
des ordres du Pape , mais de vrais juges dans 
les matières de foi et de discipline, Ibid, p, 55- 

V, 

Chaque évêque présente la foi de son église 
dans les conciles , et il en est le témoin... Tous 
çnsernblc, ils en sont les juges. 
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• Chaque évêque peut faille des régies de disci- 
pline et meme excommunier dans son diocèse; 
mais selon les canons reçus et selon les libertés gaî- 
licanes.... Le consentement tacite des puissances 
en fait une règle de conduite pour ses diocésains.;. 
Une peut faire de décision de. foi. 

vn. 

Si ses règlemens et son excommunication 
trouvent des oppositions de la part de ceux qui 
ont le droit d’en faire , qu il instruise , et qu’il 
soit ferme.... qu’il demande l’adhésion de ses 
collègues et du Pape ; et qu’il suspende en atten- 
dant ^ pour le bien de la paix. S’il ne l’obtient 
pas, qu’il cède. S’il l’a enfin, celte adhésion, 
qu’il renouvelle son règleiltent. Si^ les obstacles 
s’olTrent plus invinciblement encore , il est né- 
cessaire qu’il l’abandonné ; l’£glise même n’est 
infaillible,. et ne doit par conséquent nécefSsai- 
rement être obéie que dans la foi; et la disci- 
pline du concile de Trente , etc. n’est pas reçue 
partout, 

vm. 4 

Un évêque ne peut être jugé en première ins- 
tance que par ses collègues et par ceux de sa pro- 
vince ; et si le nombre ne suffit pas, par ceux que 
l’évêque accusé a droit de choisir. Ibid. p. 53 , 
71, 72 et 73, ^ 



P 



MAXIMES / 

IX, ‘ • " 

Aucun régulier ne peut faire aucunes fonctions 

pastorales^ meme dans les maisons de son ordre ^ 

sans la permission expresse de Tévéque du dio- 

,cèse.... Ils sont tenus de se conformer en bien 

« 

des choses aux usages des lieux où ils se trouvent, 
fbid, p. 76 et 77» . 

Les évéques et tous les ecclésiastiques y excepté . 
les religieux^ peuvent hériter et faire hériter; ils 
succèdent , et leurs parens leur succèdent à 
leur tour, sans distinction des biens profanes 
ou ecclésiastiques. Ibid, p, 85 , 

i ... i . . . f i ."lia 

CHAPITRE V, 

I , 

SUR NOS ROIS, 

♦ 

I, 

» m • 

Ijes deux puissances, spirituelle et temporelle, 
dans ce qui est de leur. essence pure ne sont pas 
subordonnées ; elles sont tout a fait indepen*- 
dan tes dans ce qui n’est pas mixte (ci)^ Jbid^ 
p. 42 , 44 et 45, 

* La puissance spirituelle du Pape, et meme de 
l’Eglise , ne peut jamais s’étendre , ni directe^ 


(a) C’est le mixte qui cause toutes les qu^reUes entrf I« 
^Uis«au(,çs< 


/ 


; 
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ment ni indirectement, sur le temporel de nos 
Rois , ni sur leur trône , ni sur le serment de fi- , 
délite fait à nos Rois par leurs sujets. Ibid, p. 87 
et 4o. 

, IlL 

Les Rois peuvent être excommuniés seulement 
pour matières spirituelles , par l’Église , mais 
pour les plus fortes raisons, et dans une absolue 
nécessité.,., et celte excommunication ne donne 
aucune atteinte à leurs droits temporels. Ibid, 
p. 4 o et 43. 

■ IV, ■ 

Les ’ ecclésiastiques sont soumis aux princes 
dans les choses civiles et criminelles , ou qui 
ont un rapport nécessaire, Ihid:^* 44 ^ 4 ^ 6 G. 

L’approbation expresse ou tacite du souverain 
est nécessaire pour, l’exécution des lois ecclésias- 
tiques en matière de discipline. Mais les apôtres 
prêchaient la foi (^z) ‘malgré les empereurs, 

vV . ■ ■ 

« 

Le droit qu’ont les clercs de n’être jugés en 
première instance que par le tribunal ecclésias- 
tique, même en matière civile ou criminelle, et 
le droit qu’ont les juges ecclésiastiques à l’amende 


r 


(a) Les saoremoQs appartienneot et à la foi , et à la disci- 
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H6 MAXIMES 

4 

honorable ou pécuniaire, ou à la satisfaction 
secrète, ou à la* prison inême, ne sont fondés que 
sur la concession tacite ou expresse^ de nos sou- 
verains. Ibid, p. 47 et 48, 

VI, 

Si étant ofliciers du Roi , ils prétendaient se 
soustraire à sa jurisdiction , mén^e dans le cas qiù , 
regarde l’exercice de leur charge , ce serait une 
entreprise sur la puissance temporelle. Ibid, 

p. 44 et 48, ‘ 

' VU. 

Le Roi a droit d’empécher tout ecclésiastique 
de sortir du Royaume. Ibid, p. 49* 

vm. 

" C’est au Roi à donner' la permission pour 
toute assemblée du clergé, Ibid, p. 48 et 49* 

IX. 

'Le Roi à droit de veiller sur la conservation 
des biens temporels ecclésiastiques^ Ibid, p.'48 
et 49 , ' 

X. 

Il a le' même droit sur l’administration des 
biens spirituels confiée par J. C. aux ministres 
de la religion ^ en tant qu’elle peut intéresser la 
tranquillité publique. Ibid. p. 40 , 

XL 

Il n’est cependant que le protecteur.... et non 
Voracle de i’EgUse gallicane. Ibid. p. 4^ 44“ ' 
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XII. 

Le Roî J sür le consentement tacite de l’Eglise, ^ 
pomme à plusieurs bénéfices , même au préju-^ 
dicedu patron ecclésiastique j il reçoit les revenus 
des bénéfices vacans ; il crée des pensions , et 
l^’est point sujet à la prévention du pape ^ il con- 
fère de plein droit, et personne n’exanîine après 
lui. Ibid:^. 77 . . - 



CHAPITRE VI; 

J \ 

SUR LES MAGISTRATS. 

A 

I. 



X^ES ip£^istrats sont les défenseurs des lois et 
des canons reçus dans l’Eglise et dans l’Etat ; et 
ils ont droit de s’oppo ser à des réglemens nu U 
sihles à l’une et à l’autre. Ibid, p. 46 {d). 

li. 

. Leurs décrets de prisé-de-oorps en matière de 
fçi, contre clés ecclésiastiques directement au- 
torisés de l’Eglise , c’est-à-dire du chef et des 
évêques réunis en bien grand nombre,’ n’em- 
portent point interdiction de leurs fonctions : 


(a) Q*es^ ce qu*on appelle là co||^pétence. 


•MAXIMES 


a8 

. témoins les puissances schismaliques*vis-à-vis des 
prclres catholiques ^ en Angleterre par exemple. 

* * * I. 

III. 


Les magistrats ne peuvent régler souveraine- 
ment les dogmes, les mœurs , les sacremens, les ' 
censures, les cérémonies de la religion. Ibick 

• p. 43. 

IV. 

f ■ ' ' 

Ils ne peuvent décider des dispositions essen- 
tielles à la réception des sacremens ^ mais ils 
peuvent s’opposer à toute règle de discipline 
dont la violation ne constitue pas une indignité 
suffisante. ^ é 

V. 


Les magistrats ne peuvent forcer l’Eglise à 
donner les clioses saintes à ceux qu’elle en a juri- , 
diquement déclaré indignes.... Si quelques évé- * 
ques les refusent arbitrairement , ou même juri- 
diquement , les magistrats ont droit d’exiger 
d’eux une conduite uniforme avec celle du plus 
grand nombre. Autrement il dépendra du petit 
nombre de tout bouleverser/ . - ’ ^ . 




Les magistrats peuvent connaître et appeler 
du Pape , etc. comme d’abus en matière de dis- 
cinliue: et ils l’ont lait souvent et légilimcincnt* 


ET LIBERTÉS GALLICANES. 

VIL 


^9 


. Il le doivent* fermement ei persévéramment , 
4|uand cela est necessaire. Une règle de disci- 
pline n’est pas indispensable absolument ; le 
bien public le sera toujours. , 

vm. 

Ils peuvent et ils doivent connaître et juger . 
de^ce qui est extérieur et public, faire exécuter 

les jugeinens de doctrine qui'ont force de loi^ ils 

\ ' * 

doivent examiner les points de discipline établis 
. meme par l'Eglise entière , si ces points inté- 
ressent l’Etat. Témoin la discipline du concile 
de Trente. 

• > . • . » 

: • IX. ' . , 

\ ^ 

Us peuvent et ils doivent juger de l’adminis- 
tration publique des sàcremens , c’est-à-dire des 
réglemens qui. la concernent, et, s’y opposer, 
quand ils importent au bien et à l’honneur des 
citoyens , quand il n’y a qu’un petit nombre d’é- 
véques qui innovent. C’est une suite nécessaire 
des maximes précédentes : ils sont vengeurs, du 
bien public. 

‘ • X. 

« 

Si le très-grand nombre des évoques joints au 
Pape établissaient des règles nouvelles pour 
l’administration publique des sàcremens , qui 
nuisissent seulement à quelques particuliers, en 
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très-petit taombre relativement aux âülrés , leS 
magistrats mêmes doivent se soumettre , s’ils veu- 
. lent être enfans dé^l’Eglise , qui parlerait alors. 
Ils peuvent faire des représentations filialès j 
mais ils doivent toujours à là fin l’exemple de là 
soumission. Conséquence essentielle des précé- 
dentes maximes* 

XL 

* 

• • • 

Ils ne peuvent supposer que l’Èglisé ëntièré 
impose des lois qui nuisent à tout un royaume j 
tout au plus il se peut qu’elle en établisse qui 
fioient opposées aux anciennes lois, et alors elle 
se relâchera elle-même sur sa propre législation’. 
Elle est conduite par l’Esprit-Saint. Elle s’est 
relâchée pour la discipline du concile dct 
Trente* 

xn* 

Ils peuvent être excommunies, mais pour les 
raisons les plus indispensables , et seulement eti 
matière de foi. Suite des maximes posées. Ibid, 

p. 42; 43 et 44* *: ' 
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CHAPITRE >yil. . 

SÜR LA NOTORIÉTÉ. 

" ' V 

I . - 

. X • V 

Il y a trçvis sortes^de notoriétés ^ célle de droit/ 
fondée sur les procédures Juridiques, ou ecclé- 
siastiques , ou civiles , ^ criminelles. 

La notoriété de fait , appuyée seulement sur 
des ouï-dires graves , des bruits, mêmes^ de gens 
sensés, de grandes apparences ; un homme passe 
pour usurier’^ adultère , etc. ^ 

III. - 

La notoriété d’évidence ; c’est un crime conim îs 

V V 

en public ; tout le monde a'vu où a entendu ; on 
n^ peut tergiverser ; il est impossible de nier/ 
' tout est avoué forcément. Par exemple j • un 
homme est comédien ; une femme s’offre très- 
indécemment, la poitrine nue, a la communion ; 
un homme œt ivre à ne pouvoir presque se sou- 
tenir, et il demande la Sainte-Eucharistie.. . 

rv: ’ > . - • ‘ 

Pour punir en public, déposer, excommu- 
nier, les notoriétés de droit ou d’évidence sont 


MÀXIMÊS . > 


3a MÀXIMÊS . > 

1 ' . 

nécessaires : c^est l’usage de tous les temps : cellô 
de fait ne suffît jamais. 

V. 

La notoHété de fait ne suffit pas ; elle empor-» 
terait les plus grands inconvéniens ; elle asservi* 
rait ^ tout à la délation , à la crédulité , à l’hu- 
meur, à la vengeance. De plus , ce qui paraît 
notoire de fait aux uns , ne le paraît point 
aux autreSi..*. Souvent ce qui paraît notoire 
à plusieurs n’est pas ^rai en soi....*. C’est 

par l’esprit et l’imaginlKqn qu’une chose est 

notoire de fait ; et tous les jours l’un et l’autre 
s’égarent...* c’est au reste la maxime de toutes 
les nations , et le témoignaghe de tous les au-* 
leurs. ▲ 

■ VI. , 

La^otoriélé de droit est légitime^ la déclara- 
tion d’un juge décide irréfragablement la 
croyance du délai. Le juge peut se tromper ; 
mais il faut se conduire d’après, son jugement j 
et lorsqu’on n’a pas l’évidence de fait , il n’y a 
pas d’autre moyen de distinguer l’innocent du 
coupable ; au lieu qu’aucune autorité n’oblige 
de croire à la seule notoriété de fait , au con- 
traire tout en éloigne. 

VII. 

La notoriété d’évidence est suffisante : un grand 
îiembre d'hommes qui , désintéressés , et meme 
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opposés d’ailleurs en tput, si l’on veut, convien- 
nent d’un fait, clairement et constamment, quel- 
que qualité, éducation , humeur , et intelligence 
iju’ils aient, c’est là l’évidence , c’est ce qui ne 
peut nous tromper , ce qui est exempt de toute 
incertitude, et dans ce cas, c’est le particulier 
qui se diffame et qui scandalise. Le scandale 
serait plus grand encore , si le ministre conférait 
les sacremens. 

VIII. 

C’est donc une maxime constante , que la no- 
toriété de fait, ci-dessus expliquée, n’a jamais 
lieu; et qu’il faut, ou avoir été déclaré, coupable 
par un jugement public , ou être forcé de s’a- 
vouer criminel par l’évidence notoire.... 

C’est la décision de nos jurisconsultes , et 
avant eux de saint Augustin : QuHt faut ou un 
jugement , ou un aveu public (a) 

V. Eveillorit c. 3. art. i. p. 36. 

Ducasse, part. i. c. ii. quest. 3. 

Les Mérn. du Clergé \ lom. «j. p. 6o8. 

S. Au^> Disc. 164 . de verbis apostolicis , et 35 r , ék 
Pœnüentia. . • 


II faut pas disputer sur le mot de notoriété; il signifie 
ce que l’on veut, quand on l’a expliqué. 

* Quoiqu’il en soit , il est certain qu’il j a des choses connues 
6u par le juridique , ou par le flagrant délit,. ou seulement par 
le soupçon ou l’accusation publics. 
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-IX.-* > 

]y> £• Ccci est le précis de la doctrine lumi- 
neuse de Fairét du Parlement de Paris da 
ty juin iy55 y contre les réflexions surla nota^ 
riété de droit et de fait. 
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DISCOURS 


DE 


M. L’ABBÉ FLEURY^ 


SUR 


LES LIBERTÉS DE L’ÉGLISE GALLICANE. 


L’église oallicaîte s’est mieux défendue que 
les autres , du relâchement de la discipline in- 
troduit depuis quatre . ou cinq cents ans^ et a 
résisté avec plus de force aux entreprises de la 
cour de Rome. La théologie a été enseignée plus 
, purement . dans l’Université de Paris que par- 
tout ailleurs; les Italiens meme y venaient étu- 
dier, et la principale ressource de l’Eglise contre 
le grand schisme d’Avignon s’est trouvée dans 
cette école. Les Rois de France, depuis Clovis, 
ont été chrétiens catholiques , et plusieurs très- 
zélés pour la religion. Leur puissance, qui est 
la plus ancienne et la plus ferme de la chré- 
tienté, les a mis en état de mieux protéger 
l’Église. 

Depuis que les empereurs ont perdu l’Italie, 
et, que les papes y ont acquis un état temporel 
'qui eu a fait la meiUeure partie , il n’y est point 
resté de souverain câpable de ;résister â leurs 


( 
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prétentions'^ et rinlérét commun de s’avancer 
^ la cour de Rome , a fait embrasser à tous les 
Italien^ les interets de celte cour. La dignité des 
cardinaux y efface cellé des évéques qui sont en 
très-grand nombre^ et pauvres pour la plupart» 
Les réguliers y ont le dessus sur le Clergé 
séculier. 11 n’y a que les Vénitiens qui se soient 
mieux défendus des nouveautés. 

En Espagne , depuis l’invasion dea Maures, les 
Chrétiens ont été long-temps faibles, obligés 
d’implorer le secours des autres , et de recourir 
aux papes pour avoir des croisades et des in- 
dulgences, afin d’encourager feiirs troupes. Ce 
n’est que depuis deux cents ans que leur puis- 
^jancè est rétablie et réunie, et c’est alors qu’ils 
Ont reçu l’inquisition > et se sont soumis à^Ia 
plupart des usages moderriesi: 

L’Angleterre , avant le schisme d’Henri VIH, 
^tait soumise an pape , même pour le tempcH'el ; 
le denier de saint Pierre y était établi dès le 
temps des premiers Anglais, et Jean Sans-Terre 
avait achevé de se rendre sujet du pape., en lui 
faisant hommage de son royaume. Il n’y a point 
de pays où l’on se soit tant plaint des exactions 
de «la cour de Rome. ♦ ■ 

' En Allemagne les empereurs ont résisté aux 
entreprises des papes par d’autres entreprises, 
et par une conduite oulrée et mal soutenue. 
Leur puissance est tombée dans les derniers 
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temps 1 4 e 5 ecclesiastiques ont mêlé à leiv^ vé^ 
ritable autorité le làste et la doruinalion se'cu- 

4 

lière : la doctrine et le» fonctions ecclésiastiques 
ont été presque abandonnées à des réguliers^ 
dépendans partfculièrement du pape ; et depuis 
Luther les catholiques voulant relever l’autorité 
du' pape, se sont souvent jetés dans les excès 
contraires^ Il en est de meme relativement à la 
Pologne, ^e^hristianisme n’y a commencé que 
vers le feiîl|)s où les papes s’accoutumaient a 
pousser le plus loin leurs prétentions. 

, Les maximes des ultramontains que nous 
rejetons en France^ sont les suivantes ; 

I.® La puissanc^emporelle est subordonnée 
à la spirituelle , en sorte que les rois et les sow- 
verains sont soumis , au moins indirectement^ 
au jugement de V Église, en ce qui regarde 
leur souveraineté , et peuvent en être privés, sils 
s* en rendent indignes, 

2.0 Toute' r autorité ecclésiastique réside 
principalement dans le pape qui en est la 
•'Source^ en sorte que lui seàl tient immédiat- 
tement son pouvoir de Dieu : les évêques le 
-tiennent de lui et^ne sont que ses vicaires:, 
c^est lui qui donne V autorité aux conciles y 
même universels lui , seul a droit de décider 
• les questions de foi, et tous les fidèles ^doivent 
. se soumettre aveuglement à ses décisions , parce- 
qié elles sont infaillibles : il peut, lui seul , faire- 
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telles lois ecclésiastiques qu*il lui platt J èt dis^i 
penser y même sans cause y de louées ’ celles qui' 
sont faites : il peut disposer absolument de tous 
les biens ecclésiastiques : il ne rend compte 
,qu^ a Dieu de sa conduite : il juge tous les au^ 
ires y et n^est jugé de> personne, ^ 

■ De cette maxime jointe à la première, il s’en- 
suit : que le pape peut aussi disposer des cou- 
Tonnes y et que toute puissance temporelle *ou 
spirituelle se rapporte h lui seul, • 

Ces maximes ont» été avancées peu à peu de- 
puis Grégoire VII qui tenait le Saint-Siège Tan 
1080 , et qui soutint le premier que tous les 
royaumes dépendaient de l’Église romaine, et 

• que les princes excommuniés doivent être dépo- 
sés! Cette doctrine s’est toujours alTermie depuis, 
'et il faut convenir que saint Thomas et la plu- 

. part des docteurs modernes ont enseigné que 
l’Église pouvait absoudre les sujets du serment 

• de fidélité, du moins en cas d’hérésie et d’apos- 

• tasie. • ' • • • 

s • 

- Le schisme dT Avignon donna occasion vers 
l’an i 4 oo*aux disputes de la supériorité du 
/pape ou du concile. Le différend du pape Eu- 
gène IV avec le concile dé Bâle, en i438, les 
échaiiffai. Sous Jules II, en. i5i5, on passa jus- 
‘ qu’à soutenir l’infaillibilité. Les nouvelles héré- 
sies ont excité un grand notpbre de théologiens 
. à l’embrasser et à la défendre opiniâtrement^ 
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et 'parce que^ Fantiqüifé est peu favorable à ces 
maximes^ ceux qui en sont prévenus, regardent 
Félude des pères et des conciles comme une 
curiosité inutife , ou même dangereuse. La plu- 
part des réguliers , attachés au pape par leurs 
exemptions et leurs privilèges , ont embrasse 
cette nouvelle doctrine , et y ont attaché une 
idée de piété, ‘ capable d’imposer aux consciences 
délicates. 11 faut, dit-oû, se tenir au plus sûr 
en des mâtières si importantes : or le plus sûr 
est ce qui nous éloigne le plus de la doctrine 
des hérétiques ; comme si en fuyant un excès , 
on ne pouvait pas tomber dans un autre. La 
véritable piété est fondée sür la véritable 

croyance , et le plus sûr en matière de religion , 

* * ^ 

est ce qui a toujours été cru par toute l’Eglise. 
'On doit bien plutôt se faire conscience de mé- 
priser les conciles et l’autorité de l’Église uni- 
verselle , que tout ' le monde reconnaît pour 
infaillible, que de ne pas attribuer aux papes 
tout ce que les flatteurs lui donnent depuis 200 
ans. La flatterie et la complaisance servile sont 
des vices odieux. La liberté et le courage à sou- 
tenir la vérité, sont dés vertus chrétiennes qui 
font partie de la piété. La différence qu’il y a 
entre les mœurs des papes et la discipline *de 
'l’église romaine, depuis que ces opinions y sont 
reçues , et celles des premiers siècles , est ua 
préjugé fâcheux contre les maximes des ultra- 
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inotttains. Est^il possible que les papes s’aient 
bien commencé à connaître leurs droits, on di^ 
moins à les exercer Ijbrem^t^ que depuis qu’ils 
sont moins saints dans leurs mœurs , moins strr 
\ans , moins appliqués à instruire , à prêcher , à 
faire 'les fondions de vrais pasteurs. 

C’est pour obvier à ces nouveautés que le 
clergé assemblé à Paris le 19 mars 1682, fit sa 
déclaration contenue en ces quatre articles : 
i.o La puissance que Djeu a donnée h saint 
Pierre et à ses successeurs , vicaires de Jésusv 
Christ y et à V Église même ^n'esl que des choses 
spirituelles et concernant le salut éternel ÿ et 
non des choses civiles et temporelles ; donc 
les rois et les princes ^ quant au temporel, ne 
sont soumis pan V ordre de Dieu à aucune puis^ 
sance ecclésiastique y et ne peuvent directement 
ni indirectement être déposés par l^ autorité des 
clés y ni leurs sujets être dispensés de l'obéis- 
sance , ou absous du serment de Jidélité» 

2.® La pleine puissance des choses spiri- 
tuelles qui réside dans le Suinl-Siége , et les 
successeurs de saint Pierre , n empêche pas que 
les décrets du concile de Constance ne siibsis- 
tent ' touchant V autorité des conciles généraux 
exprùnée dans la quatrième et cinquième ses- 
sions, et V Église gallicane n approuve point que 
Von révoque en doute leur autorité , ou qu on 
les réduise au seul cas du schisme. 
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'ô * Par conséquent l'usage de là puissance 
apostolique doit être réglé par lès canons que . 
tout le monde révère : on doit aussi conserver 
inviolablement les règles y les coutumes et les 
maximes reçues par le royaume et l'Église de 
France, approuvées • par le consentement dii 
Saint-Siège et des églises., 

’4-® Dans les questions de foi le pape a la 
principale autorité , et ses décisions regardent 
toutes les églises , et chacune en particulier ; 
mais son jugement peut être corrigé , si le con- 
sentement de V Église n'y concourt. 

Ces quatre articles sc réduisent à deux prin- 
cipaux ; que la puissance temporelle est indé- 
pendante de la spirituelle , que la puissance du 
pape n’est pas tellement souveraine dansFÉglise, 
qu’il ne doive observer les canons , que ses dé- 
<üsions ne puissent être examinées ^ et que lui- 
méme ne^ puisse' être jugé en certains cas. . 

Le prétexte de la prétention des papes sur 
le temporel, est venu de rexcommunication. 
On a expliqué à la dernière rigueur la défense 
d’avoir aucun commerce avec les excommuniés , 
ni de leur rendre aucun honneur 5 on les a. 
regardés comme infâmes et comme déchus de 
tous leurs droits •, quelques - uns ont passé jus- 
qu’à dire que le crime en lui-même privait de 
toute dignité et de’ toute charge publique , oe 
■qui est une hérésie condamnée en Wiclef, 
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^ De Fautre côte , pour soutenir Findépëndahce 
des souverains^ on a donné eu divers excès t 
plusieurs ont prétendu qu’ils, ne pouvaient être 
ëxcbmxnumés 9 comme supposant que l’excom- 
munication donnerait atteinte à leur dignité ; 
ce qui a été avancé particulièrement en France, 
sous prétexte de quelques bulles que les rois 
avaient obtenues des papes, pour défendre à 
tous les évêques de mettre en interdit les terres 
de leur domaine , ou d’y fulminer des excom- 
munications générales. On a soutenu de même 
que les officiers des rois ne pouvaient être ex- 
.communiés pour le fait de leurs charges, comme 
s’ils ne pouvaient y excéder. 

D’ailleùrs, pour éloigner d’autant plus la con- 
fusion des deux puissances , quelques-uns ont 
soutenu qu’elles étaient incompatibles ,*et qu’il 
n’était permis à aucun ecclésiastique d’être sei- 
gneur temporel , et que les . évêques devaient 
• imiter à la lettre la pauvreté et l’humilité des 
apôtres : c’est l’hérésie d’ArnaüUl de Bresse re- 
nouvelée par Wiclef. Mais dès les premiers 
temps l’Église a possédé des immeubles et des 
.serfs. On ne voit pas ce qui rend les ecclésias- 
tiques incapables de gouverner aussi des hom- 
mes libres. Un autre excès est de dire que les 
deux puissances sont non-seulement compati- 
bles, mais nécessairement subordonnées ; en quoi 
il y a encore deux autres excès. Les béréüques; 
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modernes particulièrem^ les Anglais y pré-: 
^ndent que TÉglise est soumise a FÉtat^ que 
c’est .aux'm^istrats à régler souTerainement les 
.cérémonies y et meme les dogmes de la religion^ 
d’où vient qu’ils ont déclaré leur Roi [i] chef 
de l’Église. . ^ 

> Au contraire y les ultramonains disent que si 
le bon ordre veut que. toute puissance se rapporte 
à une seule , ce doit être la spirituelle / qui est la 
.pl us excellente ; et que pour tenir les souverains 
•dans le devoir, il doit^ avoir quelqu’un sur la 
terre à qui ils rendent compte de leur conduite ; 
ce ,qui est en efïet établir le pape seul monarque 
dans l’univers : car. qu’importe que sa puissance 
sur le temporel soit directe ou indirecte , si elle 
s’étend. enfin jusqu’à disposer des couronnes? 

Entre ces divers excès, nous nous sommes 
tenus à l’ancienne tradition* et à l’exemple des 
. premiers siècles. Nous croyons que la puissance 
des clés s’étend sur tous les fidèles, et que les 
souverains peuvent être excommuniés pour les 
. memes crimes que les particuliers, quoique bien 
. plus rarement et avec bien plus dé précaution ; 
mais l’excommunication ne donne aucune atteinte 
aux droits temporels , meme des particuliers. 
..Suivant l’évangile, l’excommunié doit être re- 
gardé comme un païen y or il n’y a aucun droit 
dont un païen ne soit capable , meme de com- 
mander O des chrétiens. On doit éviter l’excoBi" 
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znuaie^ seulement en ee qui regarde. U 
religion ou lés bonnes moeurs, c^est-à-dire , que 
Ton ne doit point communiquer avec lui : i En 
ce qui concerne le crime pour lequel il* a été 
, excomniunié , comme un rapt ou un sacrilège. 

‘ a®. En aucun acte de religion , comme la prière 
ou les sacrémens. 3.^ Dans les devoirs d’amitié 
et la fréquentation volontaire. Mais on peut 
communiquer avec lui dans ce qui est du com- 
merce nécessaire a la vie, comme de vendre, 
d’acheter, de contracter, de plaider , de voya- « 
de faire la guerre, et par conséquent de 
parler, dé commander et d’obéir. 

La distinction çles deux puissances est évidente 
dans ces paroles de J. C. : Mon royaume nest pas 
de ce inonde (a). Et ailleurs : Rendez a César ce 
qui appartient à César y et a Dieu ce qui appar- 
tient à Dieu (b). Et à celui qui le priait d’obliger 
son frère à faire partage : Homme, qui ina établi 
Juge et arbitre entre vous (c) ? Et S. Paul : Que 
toute personne vivante soit soumise aux puis- 
sances souveraines (d) ; donc les prêtres et . les 
pasteurs. Et encore résiste a la puissance , . 


(à) Joan» 26. 38 . 
(p) Matt. 22. 21» 
. (c) Luc. 12. 14. 
(d) Rom. i 3 . I. 
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résiste à tordre {a); et S. Pierre : Soyez soumis 
à toute créature , soit à V empereur^ soit aux 
gouverneurs. Et encore : Craignez Dieu , hono- 
rez V empereur; esclaves, soyez soumis a vos 
maîtres , même fâcheux (b). Aussi voyons-nous 
que les . chrétiens, ont obëi saris résistance aux 
empereurs païens , même aux persécuteurs les 
plus cruels^ excepté en ce qui était contre la loi 
. (le Dieu , quoiqu’ils fdssent assez puissans pour ‘ 
se. défendre^ et qu’ils eussent de fréquentes 
occasions de révolte sous un empire électif. Ils ont 
obéi de même aux empereurs hérétiques^ comme 

Constaniius et Valens qui persécutaient lès ca- 
tholiques, et enfin à Julien l’Apostat, qui vou- 
lait rétablir l’idoîatrie , quoiqu’alors les chrétiens 
fussent déjà les plus forts, s'ils eussent cru qu’il 
fût permis d’user de force contre leur jp rince. 
Nous croyons que la doctrine des ultramontains 
tend à troubler la tranquillité publique, et met la 
vie des souverains en péril : les sujets mécontens • 
accuseront le prince devant le tribunal ecclésias- 
tique. Si étant excommunié et déposé, il continue 
à* user de sa puissance , ce sera selon eux un üsuiv 
patèrir et un tyran , et il se trouvera des théolo- 
giens qui enseigneront, qu’il est non-seulement 
permis, mais méritoire d’en délivrer le public; 


(a) Rom. 2. 

N 

(b) Terlul. Apolog. c. S. 
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et des fanatiques aësespërës' qui rëduiront en 
' pratique ces.maximes. Il n’y en a que trop d’exem- 
ples / rien n’a rendu la religion catholique plus 
odieuse en Angleterre et dans les autres pays 
hërëtiqués. . , 

De la distinction des deux puissances ; suit la 
distinction des jurisdictions : l’Eglise a une juris- 
diction qui lui est essentielle , fondée sur cés 
' paroles de Jesus-Christ (/i): Toute puissance ni a 
ete donnée au ciel et en la terpe ^ allez donc 
instruisant .toutes les nations ^ leur enseignant 
d* observer tout ce que je vous ai ordonné. Voilà 
le pouvoir d’enseigner la doctrine, qui com- 
prend deux parties, les mystères et les règles 
des mœurs. Voici de pouvoir de juger : Ceux" 
dont vous remettrez les péchés, , ils leur seront 
remis ; et ceux dont vous les retiendrez , ils 
leurs seront retenus (b). Et ailleurs : Si ton 
frère a péché contre toi, et s" il n écoute pas VE- ' 
glise', quil te soit comme un païen et un publia 
cain. En vérité je vous dis , tout ce que vous 
aurez délié sur la terre y sera délié dans le ciel; 
et tout ce que vous aurez lié sur la terre y séra lié 
dans le ciel (c). L’Eglise a donc essentiellement le 


(a) Mau. s8. 

(ÿ) Joaa. 20 . 22 , 
(ê) Mau. a8. a5. 
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. pouvoir : i d’enseigner tout ce que J ésus-Christ 
a ordonné de croire ou de faire , et par consé- 
quent d’interpréter sa doctrine, et de réprimer 
ceux qui la voudraient altérer : 2.? d’absoudre 
les pécheurs, ou leur, refuser l’absolution , et 
enfin de retrancher de,^son corps les pécheurs 
impénitens et incorrigibles : ' 3 .® d’établir, ^es , 
ministres pour les fonctions publiques de la 
ligion, de les juger et de les déposer , s’il est 
nécessaire. Celte jurisdicüon U été exercée dans 
•toute son étendue sous les persécutions les plus , 
cruelles : elles n’ont jamais empéchéles fidèles de 
s’assembler pour prier, lire les saintes écritures, 
recevoir les instructions de leurs pasteurs et les 
sacremens ; ni les pasteurs de communiquer 
entre eùx , du moins par lettres , pour tous les 
besoins de l’Eglise, d’ordonner. des évêques /des 
prêtres , des diacres , de les juger 5\et jneipe de 
‘les déposer, s-.-.v.-'v •. 

Tout le reste de ce qui s’esl joint dans la suite 
des siècles, à cette jurisdiction ecclésiastique , 
soit en France , soit ailleurs, n’est fondé que 
sur la concession tacite .ou expresse des sou» 
‘Verains; commente droit qu’ont les clercs de 
•n’être jugés que par le tribunal ecclésiastique, 
même en matière profane^ civile ou criminelle; 
et par conséquent la distinction du délit commun 
•et du cas privilégié , le droit qu’ont eudes juges 
ecclésiastiques à l’amende iionorable ou pécu» 
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• niaire^ 0 [uà la satisfaclioo secrète ^ et celui qu’ils 
ont encore de faire arrêter et retenir en prison. 

Dans les autres pays où la jurisdiclion ecclésias- 
tique est plus étendue, ceux qui en sont en pos- 
session , peuvent et doivent la conserver comme 
^ leurs biens temporels et leurs autres privilèges; 
mais ils ne doivent pas confondre les accessoires 
avec ressentiel 'de la jurisdiclion ecclésiastiqtie. 

Si les ecclésiastiques voulaient étendre ttopi 
loin leurs privilèges , ce serait une entreprise sur 
la puissance temporelle ; comme si étant ofliciers 
du Roi , ils prétendaient se soustraire a saquris- 
diction, meme dans le cas qui regarde 1- exercice 
de leur charge ; ou s’ils voulaient faire des assem- 
blées sans la U est douQ rai- 
sonnable cette permbsion pour les 

assemblé^l|;Sâ%S3e4t > et pour celles qui regar- 
dent le temporel ; mais il semble que celte dé^ 
fense de- s’assembler , ne devrait pas s’étendre 
uux conciles provinciaux^ dont la tenue dans le 
temps matquè parles canons , devrait étre^ aussi 
tindispensable que bir célébration de la. messe et 

• ^es. divina èffî&Se Si;cinq ou^six évêques vou- 
laient conspirer Cootte l’État, r ils, auraient assez 
d’occasions de, s’assembler secrètement à P^ris 

s 

;Ou pilleurs , et ils n’attendraient pas un concile ' 
provincial de trois ans en trois ans. 

Il n’en est pas de meme des conciles natio- 
•miuz. Ou ne doit les assembler ^ que daus des 
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occasions exlraordinaires , à proportion comme 
les conciles généraux. Alors, c’csl au Roi à les * 
convoquer , parce qu’il n’y a que lui qui réu- 
nisse sous sa puissance tous les évcques de son 
royaume. Si on examine les exemples des con- 
ciles convoqués par les princes temporels, oïl 
trouvera qu’ils se rapportent tous à ce genre. 

Les évoques, à cause du rang qu’ils tiennent dans 
le royaume , ne peuvent en, sortir sans la per- 
mission du Roi , quand meme ils seraient mandés 
parle pape , parce que, comme prince étranger, 
il peut avoir des intérêts temporels opposés à 
ceux de la France. Le Roi. a droit aussi d’ein- 
pccher les ecclésiastiques , comme les autres , 
de sortir du royaume, même pour aller à Rome; 
il n’est permis aux étrangers ni dé posséder des 
bénéfices en France , ni d’êlre supérieurs de 
monastères, ni de quelque autre communauté 
que ce soit ; et parce que les généraux de quelques 
ordres religj^ux, comme les Mendiant (a) , rési- 
dent à Rome, ou en d’autres pays étrangers, 
ils sont obligés d’avoir en France chacun un 
vicaire-général qui soit naturel Français ; mais 
il ne laisse pas d’y avoir un commerce continuel 
de lettres entre les réguliers de chaque ordre, 
en, quelques pays qu’ils soient , ce qui est né- 




* • É ► t» 


(o) Preav. des Lib. ch. 3 . , .ü ' l 
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cessaire pour entretenir entre eux üunîon et la 
subordination. La meme nécessité devrait obliger 
les évoques de tous les pays ecclésiastiques à 
avoir une correspondance continuelle, comme • 
elle était dans les premiers siècles , meme pen- 
jjant la persécution. Si l’on craint que ce com- 
merce soit dangereux pour l’État, pourquoi ne 
craiul-on rien de celui des réguliers si nom- 
breux, SI peu connus, si altaclies. aux maximes 
de leurs ordres , et si peu attachés à leur patrie, 
en comparaison d’un évéque qui y a. un établisse- 
ment considérable ? Lt si la conservation d’une 
compagnie de réguliers est si importante, combien 
plus la conservation de TÉglise universelle ?. 

Le prince a interet de conserver les biens 
temporels^ c est pourquoi les gens du Roi doivent 
veiller à. ce que les bénéüciers fassent les répa- 
rations nécessaires , et ne dissipent point les 
biens dont ils n’ont que rusufruit : c’est pour- 
quoi on ne souffre point que le pape fasse 
aucune levee de deniers sur le cierge, soit comme 
emprunt ou autrement , si ce n’est de l’aulbrite 
du Roi et du consentement du cierge, encore 
moins qu’il permette ou qu’il ordonne l’aliéna- 
tion des biens ecclésiastiques , sinon du consen- 
tement du Roi et du clergé, et avec les con- 
ditions requises par les lois du royaume. On ne 
souffrirait pas non plus que le pape levât des 
deniers sur le peuple, sous prétexte.d’aumônes 
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pour des indulgences; mais cela n’est guères à 
craindre depuis le concile de Trente, qui veut que 
toutes les Indulgences s’accordent gratuitement. 

Nous ne croyons pas noiÎ4>pliis que le pape 
puisse accorder aucune grâce qui s’étende aux 
droits temporels , comme de légitimer des bâ- 
tards; ou restituer contre l’infamie, pour rendre 
les impétrans capables de successions , de 
charges publiques , ou d’autres effets civils : et 
quand les expéditions de la cour de Rome con- 
tiennent de telles clauses, nous n’y avons aucun 
ég£^rd, sans préjudice du surplus. Il en est de 
même de ce qui est contraire aux droits des pa- 
trons* laïques dans les provisions des bénéfices. 
Voilà les conséquences que nous tirons de la 
distinction des ^ux puissances. 

L’autre maxime fondamentale de nos libertés 
qui est que la puissance du pape n’est pas sans 
bornes, a plus besoin d’explications que la pre- 
mière; car ceux qui ont voulu s’opposer aux 
prétentions excessives de la cour de Rome , sont 
toriibés en plusieurs excès contraires. Je ne '• 
parle pas des hérétiques qui ’ regardent comme 
tyrannie toute supériorité d’une Eglise sur une^ 
autre, mais dé ceux qui reconnaissent la pri- 
mauté du pape : il y en a qui la regardent 
comme une institution utile , à la vérité , mais . 
humaine et de simple' police ecclésiastique , 
comme celle des archevêques et des patriarches, 

4 * . ' ■ 
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cc qui est encore hérétique [ 2 ] ; d’autres veulent 
que l’Eglise ne soit gouvernée que par des 
conciles, et que le pape n’ait droit que d’y 
présider, en sorte-' que le gouvernement de • 
' ï’Églisé soit aristocratique [3]; ce qui semble 
être l’opinion du docteur Richer dans le Traité 
de la • Puissance Ecclésiastique et Politique ‘ 
qu’il publia en i6ii, et qui fut condamné à 
Rome [4], et en France. Le docteur Duval le 
combattit, et donna dans l’excès contraire, sou- 
tenant l’infaillibilité ;du pape. Nous croyons 
avec tous les catholiques que l’Église est in- 
faillible, puisque C. a dit que les portes de 
V Enfer ne prévaudront point contre elle {a)\ et 
encore : Je suis avec vous jusqu a la consom^ 

- mation des siècles (li). 

Nous croyons aussi avec tousses catholiques, 
que le pape, évêque de Rome et le successeur 
de saint Pierre, est comme tel, le chef visible " 

^ de l’Église, et qu’il l’est de droit divin parce 
que J. G. a dit [5] : Tu es Pierre y et sur cette 
pierre je bâtirai -mon église (c). Et encore ; 

Pierre , m aimez-vous ? paissez mes brebis 

*< 

^ ‘ ' 'V • 

\ • 

' ■ • 4 '' 

; (a) Matt. i5. 

“ Xb)Jbid,s>9. , . . • 

* a * * f 

^ Ibid, i5. ‘ • 

*\d) Joauf SI. ... . 

' e * * 
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Nous espérons [6] que'^Dieù ne, permettra ja- 
màis à Terreur de prévaloir dans le saint siège de 
Rome, fcommé il est arrivé dgns les autres sièges 
apostoliques d’Alexandrie, d’Antioche, de Jé- ’ 
rusai em, parce que^ J. C. a dit : ai prié pour 

toi , Pierre , afin que ta foi ne manque pas^c^. 
Nous croyons^ que le pape est principalémënt 
chargé de l’instruction et de la. conduite .clm 
troupeau [7], parce qu’il est dît : Et quahd^ 
vous serez converti, confirmez vos frères. Et 
encore : Paissez mes brebis ^ non-seulement les 
agneaux , mais les meres. ” // , 

Mais nous croyons aussi que tous lés évêques 
ont reçu leur pouvoir immédiàtemeht de Jésusr 
Christ 5 parce qu’il a dît à tous ses apôtres : 
Recevez le Saint-Esprit ( 3 ). Et saint Paul par- 
lant à des évêques, dit que le Saint-Esprit les 
a établis pour gouverner V Église de Dieu (cj. II 
ne fil point difficulté de s^opposer à saint Pierre (d) 
et de lui résister en face, quand il le jugea 
répréhensible. Même ce que Jésus-Christ dit à 
saint Pierre en particulier , se doit appliquer à 
proportion à tous les autres, suivant la tradition 


(a) Lue. 22. 22. 
(&) Joan. 2Q. 

(c) Act. 20. 

(d) Gai. 2. X2, 
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constante de tous les siècles. Ainsi chaque évé- 
que a tout pouvoir sur la conduite ordinaire de 
son troupeau. C^cst à lui de proposer la foi, de 
l’expliquer, de décider les questions^ c’est a 
lui d’aduiinislrer les sacremens, de. juger, de 
coy’iger^ et tant qu il fait son devoir, le pape 
n a droit d’exercer aucun pouvoir sur ce trou- 
peau particulier ÿ mais sitôt qu’il fera quelque 
faute contre la régie de la foi ou* de la disci- 
pline , le pape a droit de le corriger [8] , et c’est 
son devoir. Il y a donc grande dilférence [q] 
entre les eveques et les curés : les curés tiennent 
leur pouvoir immédiatement de l’évéquc, qui 
demeure toujours en droit d’exercer toutes les 
fonctions en chaque paroisse, et ce n’est que 
quant à l’ordre de prêtrise que l’institution des 
curés est de droit divin. Si chaque évéque a 
tant de pouvoir , a plus forte raison plusieurs 
eveqifes assembles dans un concile i car Jésus^ 
Christ a dit : Si deux ou trois sont assemblés 
'ti en mon nom , je suis au milieu d^euoQ (a). C’est 
pourquoi nous recevons les décisions de foi et 
les réglés de discipline que les»conciles nous ont 
données , mais différemment. La foi étant inva- 
riable et universelle, nous recevons comme de 
foi ce qui a été décidé dans les conciles , meme 




(a) Math. i8. 




Digitizeü by Google 


» 


DE M.' 1Vb5É FLEURY. 


) 


✓ 



particuliers, si le reste de l’Église les approuve. 
Quant à la discipline, nous y admettons des 
changemens autorisés expressément ou tacite- 
'inent par l’Église universelle ; mais nous par- 
lerons ensuite de la discipline, achevons ce (jui 
•regarde la Toi. • , 


■Puisque l’Église est infaillible , le concile 


universel qui la représente toute entière doit 
etre infaillible aussi; c’est pourquoi nous rece- 
vons les ' decisions de Toi des conciles comme 


dictées par le Saint-Esprit, suivant ces paroles 
du premier concile : Il a semblé ben àu Saint-- 
Esprit et a nous. Nous y vçyons saint Pierre 
parler, le premier , mais le décret se fait aii 
nom de tous [lo]; ainsi dans tous les conciles 
•généraux, lé pape présidé en personne ou par 
ses légats', mais tous les évéques jugent avec 
lui. Ce n’est pas lui seul qui leur donne autorité j 
autrement il serait inutile de faire assembler à 
si grands frais tant d’évéques pour lui dquner 
de simples conseils , et on trouverait peuûetre 
d’autres théologiens plus éclairés. Il est vrai que 
•le pape confirme le concile, mais cette con- 
firmation n^est en ejQfet qu’un consentement, 
comme il paraît par les anciennes. souscriptions 
où tous les évêques indifféremment se servaient 
de ce terme de confirmation pour souscrire 
aux décrets des conciles et des papes mêmes. 
L’Église [i i] sans être assemblée en concile n’en 
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est pas moins infaillible : elle l’est toujours^ et • 
pour être assuré de ce que nous devons croire^ 
il suffît de voir son consenleraent unanime [ 12 ] 
de quelque manière qu’il nous paraisse. Donc ’ 
si le pape consulte par des évêques, a décide 
une question de foi , et que l’Église reçoive sa 
décision , l’atfaireest terminée [i3], comme au- 
trefois celle des Pélagiens [i4]^ et de notre • 
temps celle des Jansénistes (a) : il ne faut point ' 
de concile. Si quelques docteurs , ou même ' 
quelques évêques en petit nombre murmurent 
encore, on ne doit pas les écouter; mais'si une • 
grande partie de TEglise ne se soumet pas (^) , 
comme dans la cause d’Eutycbés, l’Égjpte et 


{q)Tj‘ affairé d&s cinq Propositions que Vabbé Fleury ap- 
pelle celle des Jansénistes , a été terminée sans qu'il ait été be-‘ 
soin d'un nouveau concile , parce que ces Propositions avaient 
déjà été condamnées dans les Luthériens et les Calvinistes par 
le saint concile de Trente. Les prélats de l'assemblée de i656 
le reconnaissent. La malière qui était traitée dans la constitu- 
tion était si connue dans rassemblée, depuis douze ans qu’elle 
avait été agitée en France^ que l’on n’eut point de peine à re- 
connaitre que la décision du pape confirmait l’ancienne foi de 
l’Église, enseignée par les conciles et par les pères / et renou- 
velée dans le oonoile de Trente, 

' - ^ - T" ^ 

{b) On a peine à concevoir comment V Eglise reçoit une décb 
siony lorsqu’une grande partie de cette même Église refuse 
êle's^y soumettie. 


I 


* ^ 
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FOriônt J âlors * cas d ,ass6nil>lcr un conr 

cile universel , qui examinera la décision du 
pape^ et ne l’approuvera qu’après l’avoir re- 
connue- conforme à la tradition de toutes les 
Églises. Ainsi dans celte cause d’Eutyches , le 
concile de Calcédoine exanaina la lettre du^pape 
saint Léon , qui toutefois servit de follement 

au . décret de foi. ^ ‘ W t 

Au contiyaire , dans le sixième concile , lea^ 
lettres du pape ayant été examinées, comme 
celles de Pyrrhus, de Cyrus , de Sergius et de 
Paul, hérétiques monothélites, furent rejetées 
de meme comme favorisant leurs erreurs , et le 
pape Honorius anathérnatisé nommément , le 
tout du consentement *des légats du pape Aga- 
thon ,* qui présidaient au concile, et Agathon 
et ses successeurs renouvelèrent plusieurs fois 
cette condamnation d’Honorius.^ ^ s' ^ ^ 
Saint- Cyprien , dès le troisième siècle , sou- 
tint avec tous les évéques d’Afrique et plusieurs 
de l’Asie mineure , que les hérétiques doivent 
être rebaptisés, contre la décision exprèsse de 
saint Étienne , qui passa jusqu’à l’excommunij 
cation au moins comminatoire ; et saint Augus^ 
tin , pour, excuser saint Cyprien d’avoir soutenu ► 
cette erreur ne dit autre chose, sinon que la 
question était difficile , et n’avait point^en<^ré ete 
décidées bar ùn concile universel j donc ni saint * 
CyprieB^'tû ne croyaient pas 
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que Ton fôt obligé de se soumettrè^ sitôt que le 
pape a*vait prononcé. 

Ceux qui veulent que le pape soit infaillible^ 

. ne nient pas toutefois qu’il puisse devenir héré- 
tique , comme ils n’osent pas dire qu’il soit im- 
peccable, quoiqu’il n’ait pas tenu au pape Gré-^. 
goire VII de le faire croire. Mais l’expérience 
n’a que trop fait voir qu’il n’y a aucune 'misère 
bumaine , à laquelle ils ne soient sujets. Ils 
disent donc que le pape peut errer dans la foi, 
comme un tel homme ou meme comme doc- 
teur particulier, mais non pas comme pape, et 

prononçant ex Cathedra. La difficulté est d’éta- 

• 

blir cette distinction : far les lettres du pape 
Honorius qui furent condamnées, étaient adres- 
sées aux patriarches d’Alexandrie, d’Antioche 
et de Constantinople, qui l’avaient consulté sur . 
une question de foi, et le pape saint Etienne 
avait aussi décidé l’affaire du baptême de toute 
son autorité. 

Enfin, de quelque manière que ce soit qu’un 
i pape fut hérétique, on convient qu’il devait 
être déposé, et par conséquent jugé. On ne 
voit point d’autre Tribunal au-dessus de lui 
que le concile universel ; aussi est-cc le premier 
cas auquel lé concile dé*Constancc a défini qiie , 
le pape est soumis au concile. Le second est celui 
du schisme. Le troisième est la réformation de 
l’Église dans le chéf et dans lès membres. Pour 
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bien entendre ce décret du concile y il faut en 
expliquer Toccasion et les suites J' ; 

/Après que les papes eurent résidé soixante-dix 
ans à Avignon ; le pape Grégoire XI retourna à 
Rome^ et mourut en 1378. Urbain VI, italien 
3 e na.issancé, fut élu à sa place ^ mais les' car- 
dinaux français dont la faction était très-puis*^ 
santé, se plaignirent que l’élection n’avait point 
été libre , et s’étant retirés de Rome , élurent un 
Français, qu’ils nommèrent Clément VÏI, et 
qui vint s’établir à Avignon. Le schisme dura 
environ qftrante ans; Urbain VI mourut 'en 
1389, et .Boniface IX lui succéda à Rome. 
Clément VII mourut en i 3 g 4 , et Pierre de 
Lune, autrement Benoit XIII, lui succéda à 
Avignon. A Rome il y eut encore Innocent VII, 
en i 4 <> 4 ^ et Angela Gorrari ou Grégoire XII > 
en i 4 o 6 . Toute 'la chrétienté , était parts^ée 
entré ces deux obédiencesf qui avait 

donné occasion au schisme; était tellement ém-' 
brouilfe parles disputes, qu’il n’étajt plus pos- 
sible dé reconnaître qui était le pape légitime, 
et aucun des deux ne voulait renoncer à ses 


prétentions ; ainsi les porsohnâges les phi&< 
et les plus pieux ^ne^tFouvèrent 
voie . pour 'finir le licibdsme^^^^ qu’un concile gé- 
'ZÎéral qui déposa les deux prétendus papes, et 
eh fit-élirè un autre. Ce fut l’Université de Paris 
qui grande , œuvre. Oa 


r 
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commença par la soustraction d’obe'dience aux ; 
deux papes ; puis les cardinaux des deux partis . 
au moins la plupart, s’assemblèrent à Pise en 
1409, avec grand nombre d’évéques et de doc- 
teurs. Le concile fit le procès aux deux pré- 
tendus papes, Grégoire et Benoît', et élurené ’ 

pour pape légitimé Alexandre V gui étant mort 
lannee suivante, Jean XXIII lui succéda. Ce. ■ 

pendant Grégoire et Benoît se disaient toujours • 

es, quoique très-ra- 
courcies^Pour achever d’éteindre le schisme, 

Jean XXIII assembla, en i 4 i 4 , #concile.de 
onslance qur dans la session quatrième, fil 
cette déclaration : Ze concile unwersel repré. 
sentant toute l’Eglise militante, tient son pou- 
voir immédiatement de Jésus-Christ , et toute 
personne de quelque état et dignité qu’elle soit 

Unu, * L J.-, : 

concerne la foi , l’extirpation du schisme, et ' 
la reformation générale de l’Église de Dieu 
dans le chef et- dans les membres. Et dans U 
session cinquième , le concile réitère le même ! 

decret, et ajoute : Quiconque de quelque con- 
Uion , état et dignité, même papale , nié- 

P' ‘^^?ra opiniâtrément d’obéir aux mandemens i 
• ^ ordonnances de ce saint concile général , sur 

^ les choses susdites, c’est-à-dire, la foi, le' 

' schisme et la réformation, so/fsoiimw 4 ' I 

nitence, et puni convenablement. Ainsi le con- 
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cile de Constance a établi la maxime de tout 
temps enseignée eù France , que tout^pape est 
soumis au jugement de tout concile universel, 
en ce qui regarde la foi, l’extinction d’un 
schisme et la réformation générale. Ce concile 
réduisit en pratique la maxime. Jean XXIII, 
reconnu . pour pape légitime par le concile et 
par la plus grande partie de l’Église, fut accusé 
et convaincu de plusieurs crimes, jugé et dé- 
posé. Il acquiesça à sa condamnation. En sa 
place fut élu Martin V, en i4i7? <^ans le même 
concile de Constance. Cependant Grégoire XII 
avait cédé ses prétentions, et s’était soumis au 
Concile. Benoît XIII, persévérant dans sa con- 
tumace, était abandonnné de tout le monde. 
Ainsi l’on peut compter dès-lors le schisme fini , 
quoique Benoît ait vécu jusqu’en et que* 

deux cardinaux qu’il avait faits , lui eussent 
substitué un nommé Gilles Mougnos qu’ils nom- 
mèrent Clément VIII dont l’obédience était ré- 
duite au château de Pavinole en Arragon, et 
qui se soumit enfin à Martin, en i4^9^ onze 
ans après la fin du concile de Constance. 

Ce concile ordonna que l’on tiendrait un 
autre concile général cinq ans après, puis sept 
ans, puis de dix ans en dix ans. Martin V en avait 
convoqué uni, quand il mourut, en i43i. Eu- 
gène IV , son successeur, fut donc oblige de le 
tenir, et ce. fut le concile de Bâle. D’abord on 
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y renouvela les decrets de celui de Constance, 
touchant la supériorité du concile; et comme 
le pape voulait dissoudre celui-ci, ou du moins 
le transférer,, il y eut des procédures du concile 
général contre le pape , et du pape contre le 
concile ; mais ensuite le pape se rendit , et 
adhéra au concile par une bulle solennelle, et 
révoqua tout ce qu^il avait fait contre le concile, 
déclarant qu’il avait été légitimement com- 
mencé, et continué jusqu’alors. Cette récon- 
ciliation se fit le 24 avril i434j mais la division 
recommença* bientôt après. L’empereur et le 
patriarche de Constantinople demandèrent à être 
ouïs dans un concile , pour réunir l’Églisé 
Grecque avec Ja. Latine , et ils demandaient le 
concile en Italie pour ne pas aller plus loin. 
Le pape l’indiqua à Ferrare, et y invita les 
pères de Bâle, qui regardèrent cette translation 
comme un prétexte pour dissoudre le concile. 
Les Grecs le priaient de venir, et refusaient 
d’aller à Bâle ; le pape irrité d’ailleurs* de 
quelques décrets de réformalion qu’avait fait 
le concile, particulièrement contre les Annates, 
déclara, le g avril i438, que le concile se 
devait tenir â Ferrare où les Grecs s’étaient 
rendus : depuis il fut transféré à Florence; et 
l’union des deux Églises s’y acheva. Une partie 
des pères de Bâle s’y rendit, mais plusieurs^ 
demeurèrent à Bâle où ils prétendaient toujours* 
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être le concile universel , quoique leur nombre 
- et leur autorité diminuât de jour en jour. Ou 
ne doit plus compter le concile de Bâle depuis 
cette dernière division , c’esl-â-dire , depuis la 
session vingt-cinquième 5 tenue le 7 mai 1437. Le 
prétendu cqpcile de Bâle procéda contre le pape 
Eugène en toute rigueur, jusqu’à le déposer et 
élire en sa place Amédée , duc de Savoie, sous 
le nom de Félix V. Ils tinrent encore vingt ses^ .# 
sions à Bâle jusqu’au 26 mai i 442 . 

En France, le Roi Charles VII, voyant cette 
division du pape et du concile de Bâle, et les 
deux conciles -qui se tenaient en inéme temps 
à Bâle et à Florence , assembla les évêques de 
France à Bourges, en i 438 . Ils furent d’avis 
d’adhérer au concile de Bâle, et reçurent plu- 
sieurs décrets de discipline faits à. Bâle, qui 
parurent salutaires , et que‘ le Iloi autorisa par . 
son ordonnance ,. et c’est la Pragmatique sano* 
tion. Toutefois la France reconnut toujours. Eu- 
gène pour pape légitime, et n’adhéra point au 
schisme de Félix. Tout le. concile de Bâlé, sans 
distinction , était odieux au pape Eugène, et par 
conséquent la Pragmatique qui en était • tirée, v 
Les papes suivans la regardèrent de même, et 
en poursuivirent d’abrogation. Le Roi Louis XI 
l’accorda à Pie II, et en donna des lettrés que^ 
le cardinal de la Palue porta au parlement : mais 
le procureur-général, Jean de Sîiint-Romain, 
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s’y opposa nommément. L’IIniversité de Paris 
se joignit à cette opposition, et cette tentative 
fut sans effet. £nfin le Pape Leon X- et le Roi 
François en i5i6, firent le concordat qui 
conserve les réglemens -les moins importans de * 
la Pragmatique et abolit tout le reste* Mais quoi- 
qu’il en soit du concile de Bâle, le concile de 
Constance n’a point reçu d’atteinte , et il de- 
meure pour constant que le concile universel 
tient son autorité, non du pape, mais immé- 
diatement de Jésus-Christ', et que le pape est 
soumis au concile aux trois cas qui y sont 
exprimés. De là vient qu’au concile de Trente, 
les prélats français refusèrent de déclarer l’au- 
torité du pape dans les termes du décret d’union 
du concile* de Florence, qui porte qu’il a la 
puissance de gouverner l’Eglise universelle ; car 
encore que cette définition ait un bon sens [ i5] , 
en ce qu’il n’y a aucune Église particulière' qui 
ne soit* soumise au Pape , elle peut en avoir un 
mauvais en lui soumettant toute l’Église as- 
semblée. C’est pourquoi les docteurs de Paris, 
en censurant les erreurs de Luther, aimèrent 
mieux dire que les chrétiens sont tenus d’obéir 
au pape. En i663, la Faculté de théologie de 
Paris donna au parlement quelques articles que 
le Roi fit publier : entre autres , ce nest pas la 
doctrine de la Faculté de Paris -, que le' pape 
soit infaillible. Mais cette proposition est cap- 
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tieuse; car elle dit seuîemeût que la faculté n’a 
point adopté ce do^nie, mais il ne s’en suit pas 
qu’elle l’ait rejeté, et qu’elle défende de l’en- 
seigner. 

Nous ne croyons pas toutefois que les con- 
ciles doivent être regardés comme un tribunal 
réglé, et ordinairement au-dessus du pape; mais 
comme un remède extraordinaire, dans les maux 
extrêmes et dans les grandes divisions de 
l’Église. 

' Nous croyons qu’il est permis d’appeler du 
pape au futur concile, nonobstant les bulles de 
Pie II et de Jules II qui Vont défendu; mais 
ces appellations doivent être rares , et pour des 
causes très-graves. 

Quelques politiques ont prétendu décrier 
cette doctrine de la su|)ériorité du concile, par 
la 'comparaison des États -généraux : on les 
mettra, disent- ils, au-dessus du Roi, comme 
le concile au-dessus du pape , en suivant les 
mêmes principes ; et ce fut par là principale- 
ment qu’on rendit odieux le docteur Richer, 
qui avait été zélé pour la Ligue , et qui en effet 
' poussait trop loin sa prétendue aristocratie dans 
l’Église. Mais doit-on décider de matières si 
importantes par une comparaison ? Où trouve- 
t-on que l’Église et l’État doivent être réglés 
par les mêmes maximes? En quel endroit de 
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rAricien et du Nouveau Testament Dieu nous 
l’a-t-il révélé? C’est principalement sur ces 
comparaisons , et sur des raisonnemeos pure- 
ment iiumains que se fondent les scolastiques 
modernes, pour établir l’infaillibilité du pape 
et son pouvoir sur le temporel des Rois. 

Pour nous , nous nous appuyons sur l’Écriture 
sainte et la tradition constante des dix premiers 
siècles. Nous ne cherchons pas comment Jésus- 
Christ a du établir son Église , conformément 
aux principes de la polilique d’Aristote, ou de 
sa métaphysique; mais comment il l’a étailie 
en effet. Et comme il ne nous a rien révélé 
louchant le gouvernement temporel , nous nous 
en rapportons au droit naturel et aux anciennes 
lois de chaque nation.. Nous croyons, que la 
Religion s’accommode fivec toutes les formes 
légitimes de gouvernement , que l’on peut être 
chrétien à Venise et en Suisse, aussi bien qu’en 
Espagne et en France ; et que chacun doit rester 
soumis et fidele au gouvernement sous lequel 
la Providence la fait naître. Les autres Sou- . 
verains défendront chacun leurs droits. Pour 
la France, nous savons que dès le temps de 
Charlemagne, les assemblées delà nation, quoi- 
que fréquentes et ordinaires , ne se tenaient que 
pour donner conseil au Roi, et que lui seul dé- 
cidait. Il ne faut donc pas sur une vaine coin- 
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paraîsoQ rendre odieux l’usage perpétuel de 
l’Église , d’assembler de^ conciles généraux, 
quand ils sont nécessaires. 

Mais il est encore bien plus étrange , que sur 
un prétexte si frivole, on empêche de tenir des 
conciles provinciaux, que les derniers conciles 
ont ordonnés tous les trois ans (<3); ce qui a été 
confirmé par les ordonnances de nos Rois. 

Au commencement on les tenait tous les six 
mois, parce que ce senties véritables tribunaux, 
pour toutes les grandes affaires de l’Église^ et 
leur interruption est la principale cause du re-r 
lâchement de la discipline. Ils furent aussi 1 « 
principal moyen dont saint Charles se servit 
pour la rétablir ; mais je ne vois pas que depuis 
lui , il s’en soit tenu en Italie. Je ne m’en étonne 
pas, la cour de Rome n^a pas intérêt que les 
évêques exercent leur autorité toute entière, et 
ses maximes prévalent par toute l’Église. Mais 
je m’étonne qu’en France, où on distingue si 
bien l’autorité spirituelle de la temporelle , et 
où cette dernière est si absolue , on ait peiîr 
de quatre évêques assemblés, principalement 
depuis que le Roi les choisit tels qu’il. lui plaît. 
J’ai marqué les bornes de la puissance du pape 
en ce qui regarde la foi. 


(a) Édit de âfeluo', art. x. Edit de 1606, art. 6. Déclar. 1645. 
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.Quant à la discipline, nous croyons que la 
puissance du pape doit être réglée et exercée 
suivant les canons , et qu’elle n’est souveraine 
qu’en ce qu’il a droit de les faire observer a 
tous les autres. Car Jésus-Christ a dit (a) : Les 
Mois des nations les dominent ; et il nen sera 
pas ainsi de vous» Et saint Pierre (^) : Conduisez 
le troupeau de Dieu y non comme en dominant*. 
Donc le gouvernement de l’Eglisé n’est pas un 

* 'T ^*4 ^ 

empire despotique , mais une conduite pater- 
nelle et chàritable, où l’autorité du chef ne 
paraît, point , tant que les inferieurs font leur 
devoir, mais où elle éclate pour les y faire 
réntret*,. et s’eléve au-dessus de tout pour main- 
t^iur les^r^lesl>-Jl doit -dominer sur les vices, 
personnes, (c) Ce sont les maximes 
tï**. papej saint Grégoire. Ainsi nous ne recon- 
naissons pour droit canonique que les canons 
reçus par toute l’Église , et les anciens usages de 
l’Église gallicane, conservés à la face de toute 
l’Église^ de temps immémorial, et par consé- 
quent autorisés par un consentement au moins 
tacite. Nous ne croyons pas que la seule volonté 
dtl pape fasse ou' abolisse les lois de l’Église , 


» - ' ^ ^ 


(a) Luc« 12 . 25. 

« . . 

{h) I. Pet. 

m 

,(ej Lib. ep. 22, Lib. 2. ep. 17, Lîb. i. ep.- 5 .^ 
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ni qu’elle soit obligée en conscience d’obéir 
sitôt qu’il y a ung bulle plombée et affichée au . 
champ de Flore. 

Les anciennes décrétales des papes §e faisaient 
dans des conciles nombreux des évéques d’Ita- 
lie ; encore n’étàient-elles reçues dans les pro- 
vinces qu’après qu’elles avaient été reconnues . 
^conformes à l’ancienne discipline. Depuis ils 
prenaient au moins l’avis de leur clergé , c’est- 
à-dire , des cardinaux. A présent ils ne croient 
plus y être astreints ^ ils se contentent de se faire 
instruire par des moines ou d’autres docteurs 
particuliers qu’ils choisissent tels qu’il leur plaît, , 
et encore le. plus souvent met-on la' clause motu, 
proprio y de peur qu’il ne semble que le pape 
ait pris l’avis de quelqu’un. Donc les nouvelles 
constitutions des papes , c’est-à-dire, la plupart 
de celles qui existent depuis quatre cents ans , 
ne «nous obligent qu’autant que notre usage les 
a approuvées. Nous ne. craignons point les cen- 
sures de la bulle In Cœna Domini, Les bulles 
qui sont apportées en France de nouveau, ne* 
peuvent y être publiées, ni exécutées qu’en 
vertu des lettres patentés du Roi , après avoir .' 
été examinées en parlement, excepté les pro*> 
visions des bénéfices et les autres bulles de. 


style ordinaire. Il n’y a que trois ou quatre des . 
réglés de la chancellerie de Rome, que nouS' 
suivions en. matières bénéficisiles. Nous n’avons; 
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point recu le tribunal de Tlnquisition établi en . 
d’autres pays pour, connaître ^es. crimes d’hé-, , 
résie ou d’autres semblables. Nous sotnmes de- ^ 

• t 

. meures à qpt 'égard dans le droit commun qui « 
en donne la connaissance aux ordinaires , et . 
nous ne deTérons pas à la prétenlioii de l’In-.. 
quisition particulière de Rome, qui veut que, 
son pouvoir s’étende par toute la chrétienté. 
Quant à la jurisdiction des congrégations des 
cardinaux , établies depuis environ cent ans 
pour juger des différentes matières ecclésias- > 

. tiques, comme lâ»^ congrégation du Saint Office.-^ 
ou de l’Inquisition ,, celle de l’indice ' des livres 
défen di^s ; , celle de . 

rinteiÿMÉÉ^^W des . 

, celle de la Propa- • 
gjjm^^^^-a-dire', de la propagation de la 
des Rits , celle de l’immunité ecclé- 
^jdKïtique , qui soutient les asiles de l’église* et^ 
les privilèges des clercs ; nous honorons les^ 
décrets de ces congrégations, comme des con- 
sultations -de doct eurs graves ; mais nous n’y 
reconnaissons auciüne autorité sur la France 
ainsi nous lisons s ans scrupule tous les livres 
qui ne, sont point d^’auteurs manifestement notés 
comme des hérétic {ues , ou nommément défen- 
dus par l’évéque éliocésain. Le nonce du pape 
n’a aucune jurisdici don en France , il est regardé « 
simplement commue ambassadeur d’un prince. 
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^trfcinger ; et quand quelque nonce a voulu s’at- 
tribuer un territoire, des archives , ou quel- 
ques autres marques d’autorité, le parlement 
s’y est opposé. Le légat a Latere a jurisdiclion 
mais de peur qu’il n’en abuse , on observe plu- 
sieurs formalités. Le pape ne peut en envoyer 
ch France qu’à la prière du Roi, ou au moins 
de son consentement. Étant arrivé, il promet 
avec Ornent et* par écrit , de n’user de ses fa- 
culté» qù’autant qu’il plaira au Roi , et confor- 
mément à nos usages. Ses bulles sont examinées 
au parlement pour recevoir les modifications 
nécessaires, il ne peut subdéléguer personne 
pour l’exercice de sa légation sans le consëntè- 
ihent exprès du Roi. Quand il sort:, il laisse 
eh France lès registres et les sceaux de sa léga- 
gatioh. L'es deniers provenant de ses expédi- 
tions sont employés en œuvres pies. Les facultés 
du vice-légat d’Avignon sont sujettes aux mêmes 
restrictions, quand elles.s’éteudent sur les terres 
de l’obéissance du Roi. 

Outre les défenses générales d’obéir aux ordres 
du pape pour sortir du royaume , il y en a de 
particulières pour ce qui concerne' la jurisdic- ; 
tioh des citations qu’il pourrait décerner contre 
les Français , pour venir comparaître à Rome. 
Elles sont réputées abusives ; il n’a point de 
prétention sur les juges ordinaires en première 
instance ; il ne peüt évoquer les causes à Rome ; 
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à la distance de quatre journées de Rome; 
toutes les causes doivent être terminées sur les 
lieux. On ne peut («) appeler au pape omisso, 
medio ; les appellations doivent par un rescrit 
délégatoire, être commises in partibus , jusqu’à 
fin de cause inclusivement ; c’est le droit du 
concordat. Le concile de Trente y est conformé, 
et ajoute les, qualités de ceux à qui le pape 
doit adresser les rescrits délégatojres ^ ce doi- 
vent être les ordinaires des lieux ^ . ou ceux qui 
auront été désignés en cloaque diocèse pour re- 
cevoir ces commissions. Le choix s’en doit faire 
par le concile de la province, ou par le synode 
diocésain.. Il doit y en avoir quatre au moins 
constitués en dignités ecclésiastiques, oü cha- 
noines de cathédrales. Mais entre les personnes 
capables , on accorde toujours à Rome ceux que 
demande la partie qui s’y pourvoit la première. 
C’est ainsi que l’on restreint les prétentions de 
la cour de Rome touchant la jurisdiction con- 
tentieuse. 

Il n’en est pas de même de la jurisdiction 
volontaire qui consisté aux provisions de béné^ 
fices, aux dispenses et aux privilèges. Les inté- 
rêts particuliers ont prévalu en ces matières , 

• * 

* • * ' • 

(a) Inst, au Droit eccié*. part. 3 . c. 17 et 23 . Sess. i 3 . c. 1, 
çtc. 20. * 
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Dt il n’y a point de partie de discipline où l’on 
se soit plus éloigné des anciennes règles ^ meme 
en France, i.® Quant aux évêchés, depuis plu- 
sieurs siècles le pape seul est en droit d’en éri- 
ger de nouveaux et de nouvelles métropoles, 
ou de les supprimer ; de transférer des évêques , 
ou de leur donner des coadjuteurs. Tout cela 
se faisait autrefois par le concile de la province# ‘ 
Le pape seul depuis le concordat , a la provi- 
sion des évêques sur la nomination du Roi. Au-r 
paravant il .ne fallait que la confirmation du 
métropolitain sur l’élection du chapitre, ou la 
confirmation du pape, s’il's’agissait de remplir 
une métropole. Les induits particuliers pour 
les évêchés des pays conquis, selon le concor- 
dat, sont de pures grâces du pape. Il pourvoit 
de même aux abbayes d’hommes, sur la nomina- ‘ 
tion du Roi ^ et pour obtenir ces nominations, 
on a consenti qu’il prît les aknates [i6] défendues 
par le concile de Bâle et la Pragmatique. Sui- 
vant le ccincordat , il ne doit y avoir que des 
abbés réguliers. Les commendes sont des grâces 
que le pape donne par-dessus sans y être obligé; 
et cela est encore plus éloigné de l’ancienne 
règle , suivant laquelle les moines doivent élire 
leur abbé pour le présenter à l’évêque , de qui 
il reçoit la jurisdiction. Quant aux abbayes de 
filles , elles ne sont point comprises non plus 
dans le concordat. Le pape n’y .pourvoit qu’en 
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. supposant tonjonrs rëlectioh des religieuses , et 
ne fait mention de /la nom^ination du Roi y que 
comme d’une simple recommand^ion. Suivant 
l’aUcien droit, c’était l’évêque qui donnait 'le 
titre à l’abbesse, sur l’élection des religieuses. 

C’est encore contre l’ancien droit , et suivant 
les nouvelles prétentions de la cour de Rome \ 
que nous avons reçu la prévention du pape sur 
les ordinaires , en la collation des moindres béné- 
fices. Ce droit ne s’est établi que par l’usage , et 
ne peut s’être établi sur. un autre fondement; 
que sur celte jurisdiclion immédiate par toute • 
l’Église, que les nouveaux canonistes attribuent 
au pape. Dans les pays que l’on appelle d’obé- 
dience, c’est-à-dire en Provence et en Bre- 
tagne , on observe les règles de la chancellerie 
de Rome, suivant lesquelles le pape se réserve 
la , disposition des bénéfices pendant huit moià 
de l’année, et n’en laisse que quatre aux ordi- 
naires, et deux de plus en faveur la rési- . 
dènee ; ainsi les évêques confèrent pmdant six • 
mois alternativement avec le pape. Celle diffé- 
rence vient de ce que ces pays n’ont été réunis 
à la couronne que depuis la Pragmatique, qui*; . 
était le fondement du concordit, ‘pour abolir 
ces réserves de bénéfices avant la vacance , et • 
les expectatives ont été abolies par le concile de 
Trente. ' ’ ‘ . ■ 

- Ainsi tout ce qu’en disent tous ceux qui 


t. 
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traitent de nos /libertés , n’est plus d\isage. Il y v 
U' une réserve qui a été conservée, et c’est- celle 
des bénéfices;qui vaquent au lieu où est la cour 
de Rome , et une expectative qui vient de con- 
cession du pape , savoir , l’induit > des officiers 
du parlement. Toutes, les autres provisions de 
bénéfices que l’on prend à Rome, viennent du- 
meme principe de l’opinion de la puissance sans <. 
bornes dû pape , pour dispenser des canons et 
disposer des * biens ecclésiastiques. G’est le fon-^ ' 
dement des résignations en faveur , dés coosti^' 
tutions de pensions, des pluralités de bénéfices ; - 
et pour agir conséquemment, et suivre notre*, 
principe* jusqu’au bout, il ne faudrait point 
demander ces sortes de grâces. 

:^I1 ne faudrait point non plus- demander tant 
de : dispenses, soit pour les mariages entre les 
pareils , soit pour restitution contre des ^ vœux> ^ 
pour réhabilitation contre Jes ' censures et les 
irrégularités, et tant d’autres semblables grâces, 
dont une partie est devenue comme nécessaire,* ^ 
par la coutume établie depuis long - temps de 
recourir à Rome, toutes les fois qu’on veut 
obtenir quelque chose contre les règles. 

Ce n’est pas que nous ne reconnaissions dans . 
le pape le pouvoir de dispenses. Les conciles^ 
et entre autres celui de Trente , le lui accordent 
nommément en plusieurs cas ; mais il ne s’en- 
suit pas que les dispenses doivent être prodi- * 


DIgItizeü by Google 


56 MSCOÜR^ 

guéesj en Éorte que les exceptions soient plus 
fréquentes que les règles. La dispense est légi- 
time dans les cas que la loi même aurait excep- 
tés , si elle avait pu les prévoir , et où l’obser- 
vation rigoureuse de la loi causerait un plus 
grand mal. Celui qui accorde la dispense charge 
donc sa conscience ^ s’il l’accorde pour favoriser 
un particulier- contre , l’intérêt général de l’É- 
glise ; et le particulier se charge aussi ^ s’il la 
demande aussi sans cause légitime, et encore 
plus s’il expose. faux pour l’obtenir. 

Les privilèges des réguliers sont du genre des 
dispenses , et il faut croire que les évêques et 
les papes qui leur en ont accordé les premiers^ 
ont jugé qu’ils seraient utiles à l’Église univer- 
selle par le service que lui rendraient les régu- 
liers. Les privilèges sont de deux sortes , l’exemp- 
tion de la jurisdiction des ordinaires, et le pou- 
voir d’exercer partout les fondions ecclésias- 
tiques ; l’un et l’autre supposent la jurisdiction 
souveraine et immédiate du pape par toute l’E- 
glise j en sorte qu’il ait droit de se réserver une 
partie du troupeau pour la tirer de la conduite 
naturelle de l’évêque, et la gouverner par lui- 
mênié , et qu’il ait droit d’envoyer aussi par 
tous les diocèses tels ouvriers qu’il lui plaît/ 
pour prêcher et administrer les sacremens. -, 

. Tels sont les religieux mendians , et les. clercs 
4 réguliers qui participent à leurs privilèges. Ha 
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ne reconnaissent pour supérietir que le pape , 
et , prétendent tenir de lui tous leurs pouvoirs., 
et autrefois ils prêchaient, faisaient toutes fonc- 
tions, sans permission des évêques. Le concile 
de Trente. R: réprimé^ ces ^excès ^ et suivant la 
discipline de , ce concile , aucun.* régulier ne 
peut sans la permission expresse de révêque, 
qui peut, lui .imposer silence, même dans les 
maisons de son ordre , quand il le juge à pro^ 
pos ; il ne ^eut, dis-je’, .ouïr . les confessions# 
L’évêque a droit de l’examiner auparavant, et 
de limiter son approbation. Tous les réguliers 
ayant charge d’ames , comme plusieurs: cha-> 
noine^s réguliers,, sont" entièrement soumis à 
l’évêque en tout ce qui regarde les fonctions 
pastorales. Tous les réguliers sont tenus de se 
conformer à l’usagé des diocèses où ils se trou- 


vent, quant à l’observation /des fêtes, les pro- 
cessions et les autres cérémonies publiqims. On 
ne peut établi^ de nouveau, un monastère ou 
ndè ^communauté, sans le consentement de l’é- 
vêque. Les restrictions que le concile de Trente 
a apportées au pouvoir des réguliers, ont été 
autorisées en France par les ordonnances, et les 
arrêts.-- ...k U. 

GependÉ^lf^grands 

rens réguliersy né laissent pas de faire; dans 
l’Église comme une hiérarchie à part , distincte 
de l’ancienne hiérarchie des évêques et des 
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prêtées séculiers > et d’étendre continuellement 
leurs privilèges. Il ne faut donc pas s’étonner 
qu’ils aient' été les plus zélés à défendre les 
prétentions de la cour de' Rome, s’ils n’en ont 
•été les auteurs. Car ceux qui ont poussé Je plus 
loin* les opinions modernes de' la puissance 
directe ou'indirecte sur'le temporel,. et du pou- 
, voir absolu du pape sur toute l’Église , ont été 
la plupart réguliers; Saint Thomas a incliné 
"vers ces opinions', et il est bien "difficile- de l’en 
justifier. Turrécre'mata , qui du- temps ,d-’Ea- 
gène IV, soutint la supériorité du pape sur lè 
concile^ était dominicain. Cajétan l’était aussi ^ 
lui qui, sous Jules II) commença a soutenir l’iiri- 
failiibiliié. Le pérê Lainez ) deuxième général 
des Jésuites) soutint au concilé de Trente que 
les évéques ne tenaient leur jurisdiction que du 
pape , et que lui’seul là' tenait immédiatement 
de Dieu.' Bellarmin, Suarez , et une infinité' 
d’autres de la* meme compàgniè, ont soutenu 
la puissance indirecte sür* le temporel, et Pin- 
faillibilké , qu’ils ‘auraient ^ fait passer pour un 
arliclé dé^foi j s’ils avaient osé. De-là vient qué 
. opinions, ont -pris le: dessus en Italie, en 
Espagne et en Allemagne où les réguliers do- 
minent. En France on' ne trouvera guèré de 
réguliers qtti né soient persuadés' de l’infaillibi- 
lité ; et' non- seulement lés religieux', mais les 
communautés' de prêtres , quoique sans priri^ 
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lëges, et soumis aux évêques, inclinent ‘de ce 
côté , coiiime plus conforme a la piete. Les ré- 
guliers, qui ont conservé presque seuls la tra- 
dition des pratiques de dévotion, y ont joint 
leurs opinions, et> les ont fait passer par leurs 
écrits et par leurs conversations dans, la direc- 
tion, des consciences.. La doctrine ancienne est 
demeurée à des docteurs souvent moins pieux 
et moins exemplaires en leurs mœurs, que ceux 
qui enseignent la. nouvelle. Quelquefois meme 
ceux- qui ont résiste aux reformes devenues .ne- 
cessaires , ont été des jurisconsultes ou des po-^ 
liti^ues profanes et libertins (jui ont outre les 
vérités cju ils • soutenaient ^ et les ont rendues 
odieuses ; c’est une merveille que l’ancienne, et 
saine doctrine se soit conservée au milieu de 
tant d’obstacles ; la merveille est d’autant plus 
graiMle , que ce sont les docteurs des universités^ 
qui ont résisté, aux entreprises Je la cour de 
Rome , quoiqu’ils eussent , ce semble, les memes 
intérêts que lês régubers à la soutenir : car les 
universités ne sont fondées . que sur les privi- 
lèges des papes, quant, à ce qui regarde le 
spirituel, c’est-à-dire, le droit d’enseigner, en 
tant qu’il a rapport à la . religion ; elles sont 
fondées avec, exemption de la jurisdiclion des 
évêques, et elles donnent au moindre maître- 
és-arts le pouvoir d’enseigner par toute la terre. 
Cependant il semble que. l’Université d« Paris 
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ait oublié, depuis long-temps celte relation par* 
ticulière avec le Saint-Siège, comme la* jurlsdic- 
tion des fondateurs apostoliques qui n’a plus 
aucun exercice. * , 

' Mais il faut dire la vérité f ce ne sont pas 
seulement les étrangers et les partisans de la 
cour de Rome qui ont affaibli la vigueur de 
l’ancienne discipline,^ et diminué nos libertés j 
les Français, les gens du Roi, ceux>là' meme 
qui . ont- fait , sonner le plus haut ce, nom de li- 
bertés , ont donné de rudes atteintes en 





poussaniî4jp^^^^ jusqu’à l’excès. En 

quoi i^^iisÿice de V Desmoulins est insuppbr- 
tablé.^j^i;^ s’agit de censurer le pape, il 

; quand il est 
n’est 

if^ et lui. et tous les Juriscon- 
qui ont suivi ses maximes, inclinaient . 
pelles des hérétiques modernes, et auraient- vo- 
lontiers soumis la puissance, meme spirituelle, à 
la temporelle du prince. Cepeifdant ces droits 
exorbitans, du Roi et des juges Jaïques ses çlïh- 
ciers, ont été un des motifs qui ont empêché la 


réception du concile de Trente. J’ai déjà parlé 
. de la provision des évêques accordée au pape 
par le concordat , d’où il est aisé de juger quel 
est, de la part du Roi, le droit d’y nommer, et 
.combien il est contraire , non- seulement à l’an- 
;çien droit, suivant. lequel l’élection se fai^t 
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par tout le clergé du consentement du peuple, 
mais même au droit nouveau que la Pragma- 
tique avait voulu conserver, qui donnait l’élec- 
tion aux chapitres. La nomination du Roi n’a . 
donc d’autre fondement légitime que la conces- 
sion du pape, adtorisée du consentement tacite de 
toute l’Église (a) ; encore n’y a-t-il pas soixante 
ans que le clergé de France a déclaré qu’il ne 
prétendait point approuver le concordat. Je sais 
bien que les rois ont toujours eu grande part à 
la provisiod dés évêques , et que les élections ne 
se faisaient que de leur consentement, comme 
étant les premiers du peuple : mais cela est' 
bien dijBTérent de les nommer seuls et sans être 
astreints de prendre conseil de personne. Sous 
l’Empire romain, les élections se faisaient ordi- 
nairement sans la participation Tlu prince bu* 
du magistrat. Pendant les dix premiers siècles 
de l’Église', il est ihôui’ qu’aucun empereur ou. 
qu’aucun roi chrétien se soit attribué les revenus 
de l’Église vacante, beaucoup moins la dispo- . 
sition des prébendes et des offices ecclésias- 
tiques. On réservait tout au successeur, et les 
vacances n’étaient pas longues. 

Aussi- quelqu’ancienne et quelque légitime 
que soit la régale, on n’en^trouve aucune preuve 


6 


(a) Mcm. du Clergé, tom. a. p. a33. 
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solide que sous la troisième race de bos rms ; et' 
la première pièce rapportée dans les preuves de 
nos lîtertés, est de l’an 1147. Le parlement de 
Paris, qui 'Se prétend zélé pour nos libertés, a 
étendu ce droit à l’infini sur des maximes qu’il 
est a^issi facile de nier que d’avancer. Il suffît 
que le bénéfice ait vaqué de fait ou de droit , 
parce que la régale n’admet point de fiction. Le 
Roi confère en général au préjudice du patron 
ecclésiastique , il admet des résignations en fa- 
veur, il crée des pensions, il n’est point sujet k* 
la -prévention du* pape, en un mot, quoiqu’il 
exerce le droit de l’évéque , il l’exerce bien plus 
librement que ne ferait l’évéque meme, et il a 
en ce point toute la puissance que le droit le 

w _ 

plus nouveau attribue au pape. Tout cela , dit- 
on , parce que le Roi n’a point de supe'rieur * 
dans son royaume, comme si le droit de con- 
férer des bénéfices était purement temporel. 
Le Roi pourvoit encore à une prébende de 
chaque cathédrale , en deux cas : à son avène- 
ment' è la couronne, et lorsqu’un évéque lui 
fait serment de fidélité. Qu’a de commua tout 
. cela avec les anciens canons ? H pourvoit à- 
tous les bénéfices de fondation royale. Tous les 
patrons laïques ont droit de pourvoir aux béné- 
fices de leur fondation^ mais à leur égard ce 
n’est qu’une simple nomination, sur laquelle 
l’évêque examine le clerc présenté, et lui cou- 
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fère le bénéfice, sHl Ten trouve capable. Le Roi 
confère de plein droit comme pourrait faire 
l’évêque, et personne n’examine après lui. Avant 
la dernière déclaration sur. la régale, il eon»-’ 
férait même les bénéfices à charge d’ames. Le 
droit de patronage en général , soit, qu’il soit 
ancien ou universel, dans toute l’église latine, 
n’est pas de la pureté de la première discipline.^ 
il vaudrait mieux que les évêques fussent plus 
libres dans la collation des Bénéfice#, .parti«- 
culièrement des cures , et que l’Église eût 
moins de revenus temporels , car le droit de 
patronage ne vient que de la fondation ou de la 
dotation des églises, et il devrait plus être res- 
treint a l’égard des patrons laïques que des ecclt** 
siastiques : cependant c’est tout le contraire, le 
patron laïque peut varier ou accumuler deux pré- 
sentations. En France, il n’est point sujet à la 
prévention du Pape^ et l’évêque ne peut ad- 
mettre de permutation à son préjudice, parce 
que ce serait , dit-on , diminuer in directe ment 
la seigneurie temporelle à laquelle ce droit spi- 
ritn^l est annexé. Les évêques ont* encore sou- 
vent les mains liées par le droit des gradués 
nu des indultaires , introduit dans les derniers 
temps , celui des gradués par le concile de Bâle , 

depuis • sa division , celui des indultaires par 

# 

des grâces particulières des papes. Le concile 
de Trente a aboli l’un et l’autre, mais il semble 

6 * 
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avoir rétabli celui des gradués , et ce qu’il à 
ordonné contre ces droits est un des griefs dé 
la France contre ce concile. Il est difficile en- 
■ core d’açcorder avec l’ancienne discipline les 
levées de deniers depuis plus d’un siècle. Je 
sais que du commencement les biens des Églises ' 
payaient tribut comme les autres-, mais du 
moins ils n’en payaient pas de particulier comme 
ecclésiastiques , et depuis cinq cents ans au 
moins il^ a passé pour maxime constante en 
France, comme ailleurs, que les personnes et 
les biens consacrés à Dieu doivent être exempts 
de toutes charges (a). Il y en x une disposition 
expresse du’ concile de Latran', qui défend au 
clergé, de faire aucune contribution , meme va- 
lontaire, sans consulter le pape. Ce concile est 
reçu en France autant qu’aucun autre, et c’est 
le principal fondement de la discipline présente 
en tout le reste. Par quelle autorité a-t-on pu 
s’en dispenser? On dit que l’Église, est trop 
riche, mais cette opulence nVst qu’entre les 
mains de certains grands bénéficiers qui jouissent 
d’un grand revenu sans la servir. Cependant la 
plupart de ceux qui. font le' service réel, sont 
des prêtres sans bénéfices et des religieux men- 


Can. non min. 4. de immmn". Ecoles, advers. cap. 7. de 
immunit. Ecclês. 


/ 

î 


• . 'de M. x’aBBÉ FLEURY. 8c> 

dians^ qui ne vivent que de rétributions et 
d’aiimônes journalières fournies par le peuple. 

' 11 en est de meme de la plupart des hôpitaux ; 
il n’y aurait donc qu’à faire un nouveau partage 
des revenus ecclésiastiques , ou mieux choisir 
ceux à qui on les ‘doit confier (<ï). 

C’est encore une coutume particulière à la 
France, que les parens des évêques et de tous 
les ecclésiastiques leur succèdent ab intestat, 
sans distinction des biens profanes ou ecclésias- 
tiques ; cependant l’ancienne discipline donnait 
à l’Eglise les biens dont un clerc se trouvait eu 

possession à sa mort , excepté ce qui était évw 

« 

demment du patrimoine de sa failiille et des 
libéralités faites à sa personne. Je sais que cet 
usage de France s’est établi en haine du droit de 
dépouille que les papes ont introduit et levé avec 
grande rigueur depuis le scbisme d’Avignon(^), 
et qu’ils continuent d’exercer en Italie et en 
Espagne j mais doit-on réprimer un abus par 
un autre? Suivant 4’ancien droit, les monas- 
tères étaient capables de recevoir les* * successions 
échues aux moines, comme ils sont capables de 
contracter et de plaider (c). Notre usage y est 


(a) Instruct. au Droit Eccl. 2. p. c. 2 . p. 411. Coutume,. 

• * 

s* 33^« I 

♦ 

(i) Nov. 5 . c# 4 * Nov. 1^3. c* 280 
(c) Coût» de Paris J art* SSy. 
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contraire , et quoiqu’il soit fondé sur de bonnes 
raisons , il ne semble pas favorable a la liberté 
de l’Èi^lise. 

Mais la grandèservitude de l’Eglise gallicane(a), 
s’il est permis de parler ainsi ^ c’est l’étendue 
excessive de la jurisdiclion séculière. Ce n’est 
plus le juge ecclésiastique qui connaît de la sé- 
paration d’habitation entre les mariés^ quoique 
rien ne soit plus essentiel au ben du mariage; 
c’est le juge laïc, sous prétexte que. cette sépa- 
ration emporte toujours' celle des biens. Toutes 
les matières bénéficiales se traitent devant le 
juge laïque, sous prétexte du possessoire, et le 
possessoire étant jugé', . quoique l’or^donnancê 
dise expressément que ^pour le pétitoireîon s& 
pourvoirajdeyant le jugé ecclésiastique, les gens 
du Rôi ne le permettent pas ; ainsi on ôte aux 
évéques la connaissance de ce qui leur importe 
le plus , le choix des officiers dignes de servir 
l’Eglise sous eux , et la fidèle administration de 
son revenu , et ils ont souvent la douleur de 
voir, sans Iç pouvoir empêcher, un prêtre in- 
capablé, indigne, se mettre en possession d’une 
cure considérable, parce qu’il est plus habile 
plaideur qu’un autre, ce qui devrait l’en exclure. 

Sous le même prétexte du possessoire, les juges 


(à) losttuc. 3 . p. C. I. 2. p« «. $• 
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laKjues ^ sont attribuée la connbissance des dîmes 
non-seulement inféôdéès ^ mais ecclésiasliques ; 
-par les conneiités, ils fugeift aussi les portions 
côngruës des curés. Il restait les causes person- 
- nelles eOtre les clercs, qui étaient de la côùspé- 
teneé'du juge ecclésiastique , même suivant les 
ordonnancés : mais on les a erftôre attirées dè- 
vant le Juge séculier , souvent sous prétexte de 
quelque peu d^aclion réelle on hypothécaire, 
souvent* aussi du consentement des clercs qui 
aiment mieux plaider au tribunal le plus fré- 
quenté , et où ils sont moins connus , et dont les 
jügeniens Ont exécutioii pâtée (a). Lcfplus grand 
mal est qu’il ne dépend plus des évêques d’cm- 
■ pécher leurs clercs de plaider. 

En matière criminelle les entreprises dés jugés 
laïqu^ ontàpeui près rappelé ’sansy penser (^), lé 
droit des premiers si^es car nous ne voyon-s 
pas avant'4€^ eus qne les clercs criminels fussent 
à couvert des lois et des magistrats. - 

Depuis, l’Église se mit , du conséntement des 
Princes, en possession d^eri connaître seule, et 
de ne les abandonner au bras séculier qu’après, 
les avoir jugés et déposés ou dégradés. Cette 
possession a duré pendant cinq ou six siècles, 


(a) Cest-à-dire nonobstant tonte opposition ou appellation. 

t 

{b) Instruc. 3 . p. c. 14. 
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et par conséquent c’était un droit légitimement 
acquis. Depuis environ 3 oo ans les juges laïques 
ont introduit la dîistinction des cas' privilégiés ,* 
cVst-à-dire, des. crimes plus atroces, dont ils 
pouvaient prendre connaissance, nonobstant le 
privilège clérical, qui avait passé en droit com- 
mun. Ils ont étendu les cas privilégiés à tout, ce 
qui est sujet à peine afflictive : quoique le juge 
ecclésiastique ait droit d’instruire le procès con- 
jointement , ils ne croient pas être obligés à 
l’appeler , et encore moins à attendre la dégra- 
dation pour exécuter leur jugement. 

. Quant aux jugemens des évêques, les plus cé- 
lèbres dans le^anciens canons (a ) , ils sont devenus 
si rares, qu’il est difficile de dire quelle règle 
on y doit suivre (^). Selon le concile de Trente, 
les causes majeures où il écbéait, déposition, ne 
peuvent être instruites que par des commissaires 
du pape, ni jugées que par lui-même. Mais 
outre que ce concile n’est pas reçu en France, 
le clergé protesta dès-lors contre ce décret, et 
l’assemblée .de i 65 o fit signiùer au nonce une 
protestation contre le bref donné par Urbain VIII 
en ï 63 a pour faire le procès à l’évêquë dé Léon. 
En 1654? leparlenaent de Paris accepta une corn- 


(a) Inst. 3. p. c. 7 . 

(b) Sess. 18. c, 6. 7. 
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niissîoa du grand sceau pour faire le procès au 

cardinal de Retz^ archevêque de Paris ; mais le 

clergé fit révoquer la commission , et obtint une 

déclaration du 26 avril 1657, portant que les 

procès , des évêques, seraient instruits et jugés 

par des juges ecclésiastiques ^ suivant les saints 

décrets. Ce que nous entendons ainsi : que les 

causes majeures 'des évêques doivent être jugées 

par le concile de la province, y. ajoutant lés 

évêques voisins , pour faire en tout le nombre 
» 

de douze, sauf Fappel au Saint-Siège. Mais Æes 
jugemens sont encore plus rares que les conciles , 
et si par malheur il se trouve un évêque scanda- 
leux , ses crimes sont regardés comme des maux 
sans remèdes , et que l’on tolère jusqu’à sa 
mort (a). 

Enfin les appellations comme d’abus ont 
achevé de ruiner la jùrisdiction ecclésiastique (^). 
Suivant les ordonnances, cet appel ne devrait 
avoir lieu qu’en matières très-graves , lorsque 
le juge ecclésiastique excède notoirement son 
pouvoir, ou qu’il y a entreprise manifeste cpntre 

y ■i.i.iii I —III I. Il I. , ,1— 

• » 

V • 

(a) On avait donc raison sons l’antique monarchie, et rôna 
raison maintenant , de ne point souffrir qu’un dvêque ou un 
prêtre, quel qu’il soit, se croie au-dessus des lois de ton pays. 

(Note de rÉditeur.) . 

(b) Inst. c. 24, • ' . . 
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le» libertf» de l’Église gallicane. Mais dans Feié« 

cütioD^ l’appel commé d’abns a passé en style : 

• O» appelle d’nn jugement interlocutoire, d’une 
«mple ordonnance souvent en des affaires de 
xneant. C’ost le moyen ordinaire' dont se seryèïit 
les mauvais prêtres pour se maintenir dans lenra 
bénéfices; malgré les évêques , ou du moins pour 
les fatiguer par deS procès sans fin, car les parle'-* 

. mens reçoivent toujours lés appellations. Sous 
ee prétexte ils examinent les affaires dans le fondf , 
et ôténl à la jurisdiction ecclésiastique ce qu’ils 
ne peuvent lui ôter directement. Il y a quel-* 

, ques parlemens dont on se plaint, qui font ra- 
rement justice aux- évêques. D’ailleurs le remède' 
n’est pas réciproque. Si les juges laïques entre- 
prennent sur l’Église,il n’y a point d’autre recours 
qu’au conseil du Roi , composé encore de juges 
laïques nourris dans les mêmes maximes que les 
^ ^ inarlemens. Ainsi, quelque mauvais Français ré- 
.. ^ fugié hors du Royaume , pourrait faire un traité 
des servitudes de l’Église gallicâne\, comme on 
en fait de ses libertés et il ne manquerait poinfl: 
de preuves. 

Voici donc à quoi *sé réduisent nos libertés 
ÉÉ^cïiVES : i'^. à ii’avorr point reçu le tribunal 
dé l’Inquisition , ou plutôt à l’avoir aboli j car 
il avait, été quelque temps à Toulouse dans 
le . commencement des frères prêcheurs, eFle 


« 
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litre .d’Inquisileur. de la ' foi “fut renouvelé * 
niéme ^ Paris y sous F rançois ' F'. Enfin nous 
n’avons pofot ce tribunal terrible jjni obscurcit* 
si fort Tautorité des évêques^ donne tant de 
crédit aux réguUers et offusque meme la pais- 
sance royale. 

^ 2 .® Kous ne. reconnaissons point que le pape 
ait pouvoir de conférer les ordres à toutes sortes 
de «personnes ^ et les clercs ordonnés à Home 
de son autorité , sans démissoire de leurs évê- 
ques^ ne sont reçus en France à aucune fonc- 
tion.. . , . . 

>3.° Nous ne recevons les nouvelles bulles 
qu’après qu’elles ont été examinées^ comme il 
a été dit. 

% * 

*4*® Nous ne prenons les nouveDcs bulles, et 

nous ne payons les annales que pour les béné^ 
fices consistoi'iaux. Pour les autres il suffit d’une 
simple signature , qui est comme la minute de " 
la bulle et dont les frais sont beaucoup moindres, 
fin Espagne on prend des bulles pour les 
moindres bénéfices. 

5.® Nous ne souffrons point que l’on aug- 
mente les taxes des bénéfices ni des expéditions « 
de la cour de Rome. 

. 6.° Nous ne recevons pas toute sorte de pen- • 
si on s , mais seuleméntPsuivant les règles da 
royaume. 


% 
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^ 7.® Nous.îne recèvons pas non plus toute- 
sorte de dispenses comme celle qui seraient 
contre le droit divin , contre la défense expresse 
de dispenses portée par les canons^ contre les 
louables coutumes , et les statuts autorisés des 
églises. . ‘ 

• 8.° Les étrangers ne* peuvent posséder en 
France ni -bénéfice ni pensions^ sans expresse 
permission du Roi, ni être supérieurs de mo- 
nastères. ‘ 

. 9.® Les sujets du Roi ne peuvent être tirés 
hors du royaume, sous prétexte de citations, 
appellations ou procédures. 

ïo ° Le nonce du pape n’a aucune jurisdic- 
tion en France, au lieu qu’en Espagne il di- 
minue notablement celle des évêques , en sorte 
que cet article est un des plus importans. 

.;.:i I La jurisdiction du . légat est limitée y 
comme il a été dit. ' 

12.® Nous ne reconnaissons point le droit de 
dépouille , en vertu duquel le pape prétend la 
succession des évêques et des autrès béné- 
ficiers. ' . = 

. ; i 3 ®. On a aboli en France, sous François 
les franchises ou asiles des églises et des monas- 
tères ,■ qui subsistent en Italie et en Espagne; 
et quoique ce droit fût übcien , on en avait tel- 
lement abusé dans les derniers temps , qu’il a* 
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été difficile d’en blâmer l’extinction.. Dans, les 
pays où il subsiste, il attire l’impunité des cri-^ 
nies , et c’est une source de fréquens dififérends 
< entre la puissance «ecclésiastique et la sécu-. 
Hère. 

11 est impossible , quand on veut raisonner 
juste, ÿaccorder tous ces usages si différens j 
et entre eux et avec nos maximes, sur la puis- . 
sauce du papé et sur l’autoi(;ité des conciles uni- 
versels. Si le pape n’a pas un pouvoir immé- 
diat sur tous les 'fidèles, comment peut-il réser- 
ver tant de péchés, et donner tant d’indulgentes 
et de dispenses? comment a-t-il pu. envoyer si 
long-temps partout, des prédicateurs et des 
confesseurs ? car du commencement les frères 
mendians agissaient de sa .seule autorités S’il 
n’a pas un. pouvoir immédiat dans tous les dio- 
cèses sur les clercs et les biens ecclésiastiques , • 
comment peut-il pourvoir à tous les bénéfices , 
admettre des résignation s,, créer des pensions, 
donner pour les ordres des extra tempora , des ' 
dispensesd’âge, ou d’irrégularité,, ou des réhabi- 
litations ? , 

On demande de meme pourquoi nous, n’a-- 
vons pas autant de zèle ponr. empêcher les en- 
treprii^es delà puissance laïque sur les ecclésiasti- 
ques , que les magistrats ont de soin d’empécher 
lés entreprises des ecclésiastiques? Pourquoi 
nous sommes si indulgens pour les .droits, du 


. >, . 


i \ . 
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Roi J tandis qne nous sommes si rigides contre 

ceux du pape? 

» » * 

A tout cela je ne vois d’autre réponse, sinon * 
de convenir de l>onne foi que nous n’agissons 
pas conséquemment , et qu’en ces matières , 
comme en toutes les autres , l’usage ne s’accorde 
pas toujours avec, la droite raison. Mais il ne 
. ‘s’ensuit pas que nous devions abandonner àos 
principes , que nous voyons fondés clairement 
aür l’Ecriture et sur la tradition de la plus sainte 
antiquité ; U faut les conserver comme la pru- 
nelle de l’œil, et ne tenir pas moins chères le 
peu de pratiques que nous avons gardées en 
conséquence de ces principes. Quant à celles 
qui ne s’y accordent pas^ elles ne laissent pas 
d’étre lésritimes • étant > fondées en coutumes 
notoires , et reçues depuis long-temps au vu et 
su de toute l’Église : ainsi la prévention du. 
pape subsiste par un «consentement tacite, des 
évêques depuis trois cents ans , et quoique 
chacun fut en droit d’y résister au commence- 
ment , il ne leur est pas libre présentement. 
Ainsi on peut accorder les Annates comme un 
subside pour V entretien de la cour de Rome , * 
quoiqu elle n ait aucun droit de les exiger (a). 


(à) Ainsi le Gouvernement a droit de les refuser, qi^andaes, 
malheurs de la nation et ses désastres , font de l’économie un 
dtToir sacré. ( de C Éditeur. ) 


» 
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* * 

Il n’y a qu’un consentement de FEgliae univer-s- 

selle , soit dans un concile ou sans concile , qui » 

puisse abolir des. usages ainsi établis.. .. 

11 est bon cependant que la cour de France 

les considère , pour garder une grande modéras 

tion i régard de la cour .de Rome. Il jœ con^ 

vient pas de la traiter fièrement. dans .le temps.. 

qu’on lui demande des grâces. Avant que.de. 

parler d’appel au futur concile , de défense de . 

transporter de l’argent à Rotrie., et d’autres- 

menaces semblables , il faudrait renoncer aux . 

translations d’évéques , aux . nominations d’ab- - 

» • 

bés commendataires et d’abbesses f aux créa- . 
lions de pensions , aux résignations en faveur ^ . 
aux induits des officiers du parlement , et â tant 
de dispenses et de grâces ordinaires et extraor- 
dinaires que l’on demande tous les jours. Si 
l’on ne peut se résoudre â se passer de ces 
grâces , il ne faut pas pour cela abandonner 
nos maximes y ni donner dans toutes les bassesses 
des ultramontains , mais il faut du moins cou- * 
server la bonne intelligence, et demeurer dans 
les 4:ermes de l’honnéteté et du respect qui est ^ ' 
du â celui qui lient le premier rang entre les. 

Princes chrétiens , sans compter qu’il .est le' 
chef de l’Eglise. S’il plaisait â Dieu de susciter 
quelque jour tout à la' fois un pape et un Roi ' . 
de J^rance, également éclairés et “zélés pour l« 
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bien de la religion ^ qui voulussent de bonne 
foi^ départ et d’autre, renoncer à toutes préten- 
tions contraires à l’ancienne discipline, ce serait 
sans doute le moyen le plus sûr de la rétablir. 
Nous osons à peine souhaiter un si grand bien ; 
mais du moins n’y mettons pas de nouveaux 
obstacles. . 


FIN. 







» 
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[^i] Le titre de chef de TÉglise que les Anglicans ont ' 
donne à leur Roi, ne doit point etre pris à la rigueur. En 
lui donnant celte qualité, ils ne prétendent point qu’il 
puisse exercer les fonctions ecclésiastiques , donner la 
mission aux évéques et aux piètres , administrer les sacre** 
mens , eii un mot, qu’il soit le principe de Ja puissance 
spirituelle. Ils ne lui donnent point d’autre autorité dans< 
les matières de la religion, que celle qu’ont eue les Rois 
dans l’ancien Testament, les Empereurs chrétiens dans 
le nouveau, et que nous reconnaissons dans nos Rois de ' 
.France J savoir, de faire des lois pour maintenir le bon 
ojdre de l’Eglise , de Soutenir et appuyer celles qui sont 
faites par les évêcflies, d’assembler des conciles, de conte.* * 
nirles ecclésiastiques comme les laïques dans la soumission 
due au Prince, à l’exclusion de toute puissance étrangère. 
C’est de cette manière que les théologiens anglais expliquent 
la suprématie du Roi dans l’Eglise anglicane. Jacques 
dans son avertissement aux Princes chrétiens, p.‘ 189. 
édit. Lond. 1619, en parlant du serment de ûdélké," 
s’explique ainsi : Tanto studio , tantdque sollicitudinc 
cavebam^ ne quidquam hoc' jurejurando contineretur , 
prœter jidclitatis illius, Civilisque xt Temporalis Obe* 
DiENTiÆ professionem , quam ipsa natura omnibus sub 
re^no nascentibus prœscrihil : addild sponsione qud 
opem et mucilium contra omnem vim débitas Jidei a 4 vei^ 

, $um à subditis stipulaham {d). Et un peu plus bas dans la* 
même page : Visum itaque è re esse ut hujus jurisjurandi 


, (â) Je donnais tous mes soins , )e faisais tous mes efforts pour 

* • J 

que ce serment ne renfermât rien de ’contràire à là fidélité et â 

• 7 
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apoîogiam ederêm , in quâ suscipieham prohandum ^ 
nihil in eo conUneri, nisi quod ad Obedicnüam merè 
CiviLEM ET Temporalem speclat,,qualis summîs Princi^ 
pibiis à subditis debetur (a).*Mas<»o»'j. daqs son Apologie 
pour rÉglise anglicane, lib. 4* *• P^g. dans* 

. dictio Regia non sitctest in potcslate aUqiiâ Sacerdotali '^ 
aut in personati aliciijus Ecclesiasticœ funcUonis admi- 
nistratione; sed in auiorîiate quddam externây supremd 
illd quidem quœ in imperando cernitur; quœque deUn^ 
quento's pœnis civilibus extcrnè coërcet (b). Et cap. a. 
pag. 4^^ y pariant de rautorité spirituelle attachéè à 
rOrdiiiatidn \Hanc poleslatem\jurisdiclionem seu guber- 
nationem ad soiam Ecclesiam spectare ', et non ad Prin- 
cipem, onmes, quasi uno ore effirmamus (c), L*auteur du 

t 

y . • “ ♦ 

' ■■ — — Il I III «III I—— — — 

V obéissance civile et temporelle , que la nature elle-mèmo 

1 , ^ 

prescrit à tous ceux qui vivent sous l’autorité : etje faisais pro« 
mettre à mes sujets qu*ils m'aideraient, de tous leurs biens et 
de toutes leurs f^orcés, contre tonte violence qui serait contraire 
à la soumission légitimement due. 

(а) J'ai cru qu*il était nécessaire de faire ici Papologie de ce 

aerifient, et de prouver dans cette même apologie que ce ser> 
ment ne contient rien que ce qui regarde l’obéissance purement 
civile et temporelle t telle qu’elle est due aux souverains par lei 
sujets. . . 

(б) La jurisdiction royale n’est point dans le pouvoir sacer- 
. dotal ou dans d’administration personnelle de quelques fonc- 
tions ecclésiastiques ; ^mais elle consiste dans un» certaine 
autorité e^ttérieure , suprême à la vérité| qui se montre par 

* le commandement, et qui punit les délinquans par des peines 
civiles extérieures. * , ’ . n 

(c) Ce pouvoir, cette jurisdiction, ce gouvernement appar- 
tiennent à l’Église seule et non au princ# i nous raffirsafons 
tous , comme tout d’une voix. 4 


NOTES. 


f 





livre de lâ doctrine et de la police de TEglise ADglicane,* *. 
dit la mêolb chose* . / ' . 


1 " ♦ 


- [ 2 ] Ce qui est encore, hérétique. Le sentiment de ceux 
•■ qui regardent la primauté du pape comme 'd’institutioa 
humaine* et de police ecclésiastique, ne doit point être 
, regarde comme hérétique à la rigueur*' Plusieurs auteurs 
très-calholiqoes ont cru que la primauté de Tévéque de 
' 'Rome n*élait que de droit ecclésiastique'. Guillaume" da 
'Bellay , sieur de Langeay, envoyé. par François !.«*■. aux 
Âllemands assemblés à Smalcade, leur, proposa’ de la 
part de ce prince plusieurs articles , entre lesquels était 
celui-ci (a) t Senlire Regem'Gallorùmqure tantùm hu* 
^ mono y non dwino\ Komanum pontijîcem habere pritncàüm* 
>Le cardinal de Gusà j concordant, Cath, lib:% ycap, 34 9 
‘dit que TEglisè a la liberté de se choisir tel ' chef qui Im 
"J' plaît , et que si elle voulait, elle pourrait choisir un autre 
* évêque que celui de Rome, comme j par exemple, ‘celui 
de Trêves, pour lui donner la primauté; et la raison 
' qu’il en apporte,- c’est que l’Eglise a reçu de Jésus-Christ 
tout le pouvoir qui lui est nécessaire pour se conserver, 
et par conséquent celui de, se choisir un chef. Quodetiam 
haheat illam potestatem s\bi de Capite libéré providendiy 
patet quia in omnibus pro sua sainte Christo succedit {b). 
Plusieurs théologiens dtr temps de Jean Couriecuisse , 
croyaient que c’étaient les conciles qui avaient donné la 
primauté à l’Eglise de Rome. Primas mddus est quod 


(à) Le roi de France est de ce sentiment, queje pontîfe ro- 
,snaÎD a la primauté, ‘de droit seulement humain et non divin. 

i' (b)Qoe l’Église ait même le pouvoir de se donner un chef à 

• aon cbo'x , cela est clair en cé qu’elle a succédé en tout -à -J. C* 
- pour sa conaeryation» 



« # 
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' ^abuit\pnncipatum ouitorUate Ganftüiomtn genercdium j 
unde in clearcio dist. Ex quihus verbis hahetur^ 
quod veneranda Concilia Sedi Pétri Iradiderunt sin§u- 
Ifirem super Ecclesias potcstalem (a), • Apud Gerson , 
lom. i ) pag. 884* Bauncs convient que estait le senti? 
jpiept de plusieurs docteurs graves de son tei)ips. Aliqui 
fipetores graves nqstri temporis aiunt Episcqpum Roma* 
fpumpsse quidem summum Ponlijicem^ non tcqixn jure 
diyino hæc duo > esse conjuncta j ita uL non pôssit^Aposto^ 
lica Sedes tran^erri ad Episcopatum allerius urbis (^), 
toojL. pag. 57 , Léo Allalius . assure que -ce sentiment a 
été soutenu par des catholiques dans Tupiversité de 
Çaen , de perpet. Consens., pag. 36. En i644> père 
Erhard Bille , professeur en théologie morale dans le 
college des jésuites de Caen , en son traité dp.Beneficiis, 
chap;. Diyisio Beneficiorum , num. 6,ei q , prouva que 
,1a primauté du pape ‘sur tous les fidèles est un établisse- 
ment humain et une cpneession des conciles et ' diçs 
empereurs» M. Simon , dans ses rcmdrqju.es sur Tavoisine- 
.ment des protestans par M. du Bellay , imprimées à Paris 
en 1703 , sur la section sixième de la primauté de saint 
Pierre et de ses successeurs, page 123 , dit: « Il est à 
i) propos de faire entendre^ aux protestans qqils ne doi- 

. # • • . ■ ^ 
■ J- ■ . ■ ■ ■ > ■ . ■ 3 I 4 - f M ..U . ■■■ J. ' L,. .V ' .'. ■ . ■■' . ■T 


(a) Ce premier moyen est qu’elle a eu sa principauté par 

l’autorité des conciles généraux. Consultez le Dé(U'et dist. 17. 

^de,ces pa jjples., U, stensili.t qjieics.TéjQécahlesL concilea ont donné 

au siège de Pierre une puissance singulière sur les églises. 

» 

" (b) Quelques docteurs graves de notre temps disent' que 

•Pévêque de Borne est à la vérité Souverain Pontife^ et ^ue cè- 
■peodant ces deux prérogatives ne sont pas réonirs .de. droit 
.divin; 'de. manière qu’on ne.* puisse, pas tranafécjpr le- siège 
apostolique sur le siège d’une autre ville* . . 
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» vent pas, confondre les ve'ritables calhoiiqaes romains 
. avec les flatteurs de la cour de Rome, qui ont outné 
» cet^ matière (a). Les premiers recbnnaissentavecMirè* 

)» yéquè de Meaux, d^ns le successeur de saint Pierre y. 
)» établi , par Jésus- Christ , une primauté qui lui a été 
» donnée par les conciles et les saints Pères. » Jamais 
personne jusqu’ici i^a taxé M. Simon d’hérésie pour avoir 
avancé ce sentjiment. Les papes eux-mêmes ont Reconnu 
qu’ils étaient redevables de leur primauté aux décrets 
des conciles et aux ordonnances des princes (à). Jean II ne 
prouve la primauté de l’Eglise de Rome, que par les 

ordonnances des Pères et les édits des princes (c) : Quan 

* 

esse omnium Ecclesiarum caput^ et P.atrum regulœ et 
pnncipum siatuta deelaranU (c?) Jean VIII s’exprime de la 
même manière, ^nfln l’Eglise universel le, ne nous a ja^ 
mais proposé la primauté de l’évêque de Rome de droit 
divin, comme uq article de foi qui soit clairement révélé, 
dans l’Ecriture , ou enseigné par le consentement una« 
nime des Pères. 


[ 3 ] Ce. qui semble être l'opinion du docteur Richer^ 


M. Ricber n’a jamais prétendu que le gouvernenient dè 
l’Eglise fût purement aristocratique , comme M. l’abbé 
Fleury veut l’insinuer ; il suiBt d’ouvrir le livre dé la 
Puissance ecclésiastique, pour en être convaincu. On y 
verra qu’il y établit que la forme du gouvernement ccclé-» 

siastique est une monarchie mêlée d’aristocratie. Au 

« 


t 


■I I > Il -r I III - I Iii r 1 <| 

"(u) Exp. de la doct. art. 21. • 

Concil. tom, 4. p. 1745. ^ 

(c) Les décisîops des pères et les ordonnances des priaces 
déclarent quel est le chef de toutes les églist». 

(d) Cône, tom. q. p. i3o. 
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chapitre troisième , on lit cette dé^nition de^l’Eglise, que 
Ton a misé à la tête de Tédiiion de 1660. Ecclesia est 
jxditia monarchica.., regifnine aristocratiço tepiperala (a), . 
Bt.daos la preuve de ce troisième chapitre, lorsqu’il ex-- 
pliqùe cette -première partie de sa définition, Ecclesia 
eslpolitia monàrchica^ il dit: Priniùm autem dixi eccle^ 
siam esse poliiiam monarchicam ratione. Chris U absoluU 
monarchce et capitis éssentialis Ecclesiœ. Secimdà res* 
pectu "Papœ , quatenüs poiestatem habet super partù'U* 
lares ecclesias {b). Si on fait un crime à M. Richer d’avoir 
avancé que la forme du gouvernement de l’Eglise est 
mêlée d’arisiocratie, il .faudrait , comme il le dit lui- 
même au même endroit, en faire un à Bellarmih, qui; 
avait 'dit avant .lui que c’était le gentiment de tous les 
docteurs catholiques. Bellarm, lib, de mmmis pontée. ,■ 
cetp," Doctores catholici in eo conveniunt onuies , ut 
^egimen ecclesiasti um hominibus à Deojcommissum , sit 
illud quidem monarchicum , sed temperatum ex aristo- 
' CR ATI A ET DEMocRATiA (f). Duval , l’cnnemi déclaré de ‘ 
Hicher, s’explique de meme, lib. de sUprema potest. ' 
■Papœ , part, 1 , q. 2. Certum est ûionarchicum illud 


(a) L’Église est une police monarchique, tempérée parle 

‘gouvernement aristocratique'. . ' 

(b) L’Église est une police monarchique : il dit d’ahord - 

j’ai avancé que l’Église est une police monarchique relative- 
ment à J., G. , monarque absolu et chef essentiel de VÉglise; je 
l’ai dit relativement au pape, 'en tant qu’if a puissance sur 
les Églises particulières. ‘ • 

(c) Les docteurs catholiques conviennent tous en ceci , que 
le "gouvernement .ecclésiastique , confié de Dieu ménae aux 
hommes, est , il est vrai, monarchique, mais tempéré d*ar/s(o* 
,frade ei de democraiie. 


/ 
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re^fmenf^esse aristàcratiâ diqiid temperaium (æ).’M. de_^ 
Marca soutient dans son livre , de Concordid Sacèrdotü 
et Jmperii f le même senliment que Richcr : Monarchia ' 
■Ec( lesiastica ex aristocratico regimine est convnixta, 
lib. cap. i6, ri. 6 [b). En Sorbonne,' oif ne permet 
* point aux bacheliers de s’exprimer * autrement sur la 
forme du gouvernement de TEglise. ' ' ' 

. [4] Et en France. ïl est surprenant que M. l’abbé * 
Flepry veuille autoriser la condamnation du docteur 
Ricber, qui a été faitè d’une manière si irrégidière et 
.si peu capable de faire honneur à ceux qui l’ont entre-% 
prise. La simple exposition de ce qui s’est fait^n France 
.contre le livre de Richer, suffit pour faire connaître à . 
tout le monde l’injustice de* cette censure. En i6n, 
Richer composa son livre ‘de la Puissance ecclésiastique 
. et politique, à la prière du premier président de Ver- 
dun, qui désirait apprendre ce que c’était que les Libertés 
de l’Eglise gallicane. Mais à peine ce livre parût-il, que*, 
le nonce du pape , les évêques et quelques docteurs j 
extrêmement attachés aux opinions ultramontaines, en 
firent paraître leur chagrin j ils n’épargnèrent rien pour 
susciter des ennemis à son auteur^ ils firent résigner à 
Gamache, qui ne voulait point abandonn ^ Richer , l’ab- 
haye de Saint-Julien de Tours j^et le nonœ, pour ache- 
ver de le corrompre, lui promit de lui' faire avoir ses 
bulles gràtuitêment : les prélats , pour corrompre l’in- 
tégrité du chancelier, lui firent présenter unè bourse da 


{à) Tl est 'certain que ce gouyernement monarchique es 
tempéré de quelqu’aristocratie. 

{b) La monarchie ecclésiastique est mêlée du gouvernement 
aristoetatiquf.' ; 
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denx mille ëcus d’oF, par l’évéque de Paris. L^gchaDcet; 
lier^ en la recevant, promit de faire conduire Bicher ^ 
la Bastille. L’auditeur du nonce, conduit par le docteuiç/ 
Forgemont, ancien ami des jésuites, allailsde porU eo^ 
porte solliciter les docteurs au nom d^ pape et dq . 
nonce,. et briguer leurs shffrages pour. la censure du. 
livre de la Puissance ecclésiastique et politique.. Le part.. 
Icmcnt, appréhendant la suite des démarches du nonce^ 
et des prélats, donna un arrêt le i.®r février 1613, par./ 
lequel il ordonna aiix doyens et aux docteurs de surseoir, 
toute délibération sur ce sujet, jusqu’à ce que la cour., 
fut éclaircie de ce qui regardait le service du Boi,danti 
celte affaire. Le nonce et les évêques, n’ayant.pu réussir 
à faire censurer le livre de Bicher par la Faculté, prirent 
le parti d’en solliciter lâ condamnation auprès de là'^ 
reine et*de ses ministres^ mais la reine n’ayant point^ 
voulu consentir à leur passion, et ayant fait surseoir 
<^.tt« affaire, des évêques s’assemMèrent chez le cardinal 
^ du Perron : ils y firent la lecture du livre de I^icher* 
L’archevêque de Tours et l’évêque de Beauvais deman- 
dèrent que Bicher fut uuï dans ses défenses : on n’eut 
aucun égard à cette demande , et malgré l’opposition de^ 
.ces deux prélats , on- déclara que le livre de la Puissance, 
ecclésiastiqu^et politique était digne de censure. Le. 
parlement, ^erti de toutes ces pratiques, chargea le 
premier président et quelques conseiliers d’avertir la 
reine etJe chanceliei' de ce que les prélats avaient attenté- 
-.contre l’aiitorîté du Boi. Quelque temps après, la reine, 
ayant reçu des lettres du pape, qui lui demandait justice 
cle* Bicher, permit aux évêques de censurer le 
Bicher, comme ils le jugeraient à propof.;j,|£ 
quef le cardinal du Perron tous 

^Ics évêques de la prov^e deSep^ même avoir 

jeté les yeux sur le ii\Te dont il s'agissait j je condamné- 




f 
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• leût ' comme contenant plusieurs propositions famset^ > 
erronées , scandaleuses, hérétiques et schismatiques : ils ^ 
ajoutèrent, par Tordre du chancelier, que c’élait sans ' 
toucher aux droits du Roi et aux libèrtés de TEgüse gaU 
licane. Le parlement n’en fut pas plutôt averti , qu’il 

* chargea les gens du Roi, Servin et de B8lllèvre,.d’ê% . 
aller porter les plaintes au chancelier, au nom de ta cour* 

Le chancelier leur répondit qu’il avait fallu donner et 
contentement au pape , et leur promit que celte censure 
ne serait publiée ni dans Paris ni dans aucun endroit du 
royaume/ Elle ne laissa .pas cependant de l’étrc aul 
prônes du dimanche suivant , qui était le i8 de mars, 
élans tontes les paroisses de Paris. L’exception que les 
prélats de la province de Sens avaient mise à' leur cen^ 
sure, déplut extrêmement à la cour de Rome: c’est 
pourquoi le nonce persuada à l’archevêque d’Aix de se 
transporter le plus diligemment qu’il poirriait dans sou 
diocèse , pour censurer le livre sans exception; cet arch^ 
vêqué ne témorgna pas la moindre répugnance pour 
obéir. Comme il était accablé de dettes, et que ses affaires 
étaient en fort mauvais état, on lui donna'pour faire son ' 
voyage une portion considérable*^ d’uné tomme de quatre 
mille écus des deniers du clergé, qu’on avait* consignée ' 
ehtre les mains de T’évêque de Paris, pour fournir aux 
frais qu’on serait obligé de faire dans la procédure contré 
Richer. Il ne fut pas plutôt arrivé à son Eglise, qu’il y 
assembla ses trois suffragans , et leur fit signer une censure 
du livre de Richer, dans laquelle il n’y avait aucune 
exception pour les droits du Roi et les libertés de V^sHte. 
gallicane. Cet archevêque , pmit rendre sês\services plut 
agréables au nonce, fit publier en même temps et afBr * 
cher, avec la censure du livre de Richer, la bulle in 
Coma pomini dans loiile l’étendue de son archevêché; 
mais Guillaume du Vair, premier président .du parler 


io6 ' notes; • 

ttenl de Provence , s’opposa à cette puMîCatîon , et d^- ^ 
puta en conr un conseiller pour avertir le Roi et le - 
chancelier, et se plaindre des entreprises de Tarclievé^ue » 
(d’Aix. oilà de quelle manière le livre du docteur Richer 
â été condamné en France. Ceux qui ont fait cette con- .v 
damnation ne l’ont entreprise que. pour établir les opi-^j 
nions des ultramontains que ce docteur avait détruites*: 
l’auteur n’a j amais été entendu pour sa défense , on n’a 
point épargné i’argeutlpoar lui susciter des ennemis;,. 
les* parlemens se sont toujours opposés à sa condamna- - 
tion; tous ces défauts font voir combien cette condam— . 
nation est irrégulière et injuste : aussi i/a-t-elle point... 
empêche que tout le monde dans la sujte n’ait rendu 
justice à la pureté des sentimens de ce*grand-bomme. 
Voici de quelle manière èn parle Mori^ot, dès l’année^ 
i633, aussitôt après sa morX. \ Libellum an Soi. 
scripserat de Ecçlesiasticaet polît ica potesUUe, mcuriniis 
omnium doctorum^ sçriptis œqùiparàndum , quem vérct 
dicere pbssum libertatis gcdlicœ totüisqûe Ecclesiœ galii* 
canœ , Re^umque et principum^ quoi quoi ubique régnant, 
Jirmissinium tutissimumque. volume n et rnùnimen, Ep. g, \ 
Cent» 2 {a)» Enfin le clergé de France et la Sorbonne ont 
été obligés de consacrer et d’autoriser cette même doc- 
trine , qu’ils avaient voulu proscrire dau$ lé livre de 
Bicher. 

^ [5] Parce que J. C; a dit : a Tu es Pierre ^ etc» Les* 


(a) Richer, en i6ii 9 avait composé un petit livre sur la 
puissance ecclésiastique et politique ; ce livre était comparable 
aux. meilleurs écrits des plus grands docteurs, et je pui.s dire 
dans la vérité qu’il est la fprce et l’appui le plus ferme et le 
sûr des Libertés Gallicanes, de toute l’^)glise de France 9 dt 
tous les rws^et de tous les princes. 
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» passages de récriture ^e M. l’aî>l)ë Flenry emploie ' 

» pour' prouver* que la primauté de Tévéque de Rome 
■» est'de droit divin, ne sauraient l’établir, ce semble, 

» selon la règle reçue par tous les catholiques', que 
» lé concile de Trente a adoptée et que Pie IV a ♦ 
» insérée dans la profession de foi que Ton fait faire- 
. » à tous ceux qui rentrant dans l^glisè j on -ne doit 
» interpréter l’écriturè que selonMé consentement una- 
» nime, ou presque unanime de tous les pères; or les 
» deux passages que cite- M. Fleury, expliqués selon ' 
-» cette régie ne 'donnent aucun privilège particulier 
» an pape. Quant au premier : Tu es Pierre y et sur 
» cette pierre je bâtirai mon église , il est différemment 
» expliqué par les pères.* On peut voir ces 'différentes 
» explicaNons dans M. de Launoy, part. 5. ep. 7 / Ce 
» célèbre auteur partage' en quatre classes les témoi- 

# # * > iÿ * 

» gnages des pères qui se sont expliqués sur les paroles 
» de Jésus-Christ. La premi<Te est de ceux qür ensei- 
» gnent que l’Église a été bâtie suVS. Piefrè ,‘ et M. de 
» Launoy cite dix-sept auteurs pour cette explication. ' 

» La seconde classe *est des pères qui enseignent que 
» c’est sur les apôtres que l’Église est bâtie; en sorte-/ 
» que ce n’est point un privilège particulier à S. Pierre 
» d’élre le fondement de l’église ; M, de Launoy cite 
» huit pères pour cette explication. La troisième classe 
» est de ceux qui par la pierre entendent la foi dont 
» S. Pierre venait de faire profession : M, de Launoy cite^‘ 
quarante-quatre pères pour cette troisième explication. 

» Enfin la quatrième classe est de ceux qui prétendent 
» que J, C. lui-inéme est cette pierre sur laquelle l’Église 
» est bâtie. On trouve dans M. de Launoy seize pères - 
» qui suivent ce quatrième sens. On conviendra sans' 

V peine que les trois dernières explications ne donnent 
» aucune prérogative particulière à S. Pierre; il n’y . 


Digitized by Google 


Ï08 . ♦ NOTES, 

* « • 

9 a que. la. pr «mère dont il semble qu’on pourrai^ 

9 «conclure, que S. Pierre a reçu par ces paroles^ quel- ‘ 
M que privilège particulier de Jésus-Christ. Mais premiè-’ 
» rement le petit nombre des pères qui ont donné celte 
> premièreexplication , ne peut point prévaloir contre le 
9 grand nombre de ceux quise sont déclarés pour les autres 
» sens des paroles tie Jésus-Christ. Secondement , eçu^ 

» qui dOnnëot cette explication, que S. Pierre est Je 
» fondement de TÉglise, donnent la même prérogative 
» aux autres apôtres, ’ comme^on peut' le voir dans 
» Origènes, S. Cyprien, S. Jérôme, S.‘ Â.ugustin, S,^ 
O Basile, etc. Le second passage ne prouvé pas mieux 
V que le premier. Ces autres paroles. Paissez mes 
') brehis , ont été dites à tous les pasteurs en la personne 
j> de S.. Pierre.. Tous les pères prétendent qii.’elles sont 
» adressées non -seulement à S. Pierre, mais à tous 
» les autres apôtres et à ttfus leurs successeurs, qui 
» ont reçu ^de Jésus-Cbrjst , aussi bien que S. Pierre, 

» le pouvoir de conduire I s fidèles. On peut lire les 
» passages des pères dans M.- de Launoy et M. Dupin j 
» ou verra qu’ils' n^ont point cru que ces paroles de 
» Jésus-Christ continssent quelque prérogative parlicu- 
» hère accordée à S. Pierre. » , . 

[ 6 ] Nous espérons que Dieu ne permettra jamais etc^ 

(t Le respect et l’attachement que nous avons pour 
w le saint siège de Rome , nous porte à souhaiter et 
» à prier que l’erreur ne prévale jamais dans ce sie'ge, ‘ 
a et qu’il ne perde .jamais la foi , comme il est arrivé 
» aux sièges apostoliques d’Alexandrie, d’Antioche et 
. » de Jérusalem :• mais rien ne nous assure absolument 
» que le siège etl’Églisc de Rome conserveront lotijoiirs 
•) la foi , et que l’erreur n’y prévaudra jamais. Ce n’est 
» point à l’Eglise de Rouie en particulier, mais à l’Eglise 
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^ .univeirscllè que la promesse de riude'fecCibîIité a été 


» faite , et ü n’y a pas un seul mot dans l’évangile d’où 

i> Ton puisse légitimement conclure la'; perpétuité et 

« l’indcfectibililé de TÉ gîise de Rome en particulier. Le 

» passage sur lequel M. l’abbé Fleury fonde son cspé* 

» rance , ne prouve' rien. Le sens naturel et littéral 

» .de ce passage que presque tous, les- pèrw embrassent 

V et qui est suivi par les meilleurs interprètes, c’e^t 

'» que Jésus -Christ a promis à Sw Pierre que sa - foi 

> particulière ae défaillirait point , mais que , quoiqu’il" ‘ 

» dût le renoncer au temps de sa passion , il* se rele« ’ 

» verait de sa chute et mourrait enfin dans la foi et 

dans la grâce : c’est une grâce et an privilège. pei> 

■» sonpel que Jésus-Christ promet à S. Pierre , et non ' 

«‘point une prérogative pour ses successeurs ou pour 

» l’Église de Rome. Voyez les autorités des pères dans 

’» M. de Launoy, part. 5. ep. 6. et dans M. Dupin. 

'» Il est vrai qu’on peut apporter quelques ' passages , 

qui expliquent du pape ou de fÉglise-dl* Rome cès 

-» paroles de Jésus -Ch ris t ; mais ce sont pour la plupart 

.. ^ 

» des .papes assez nouveaux , comme Léon IX et Gré- 
• » goire Vlî qui détournent ces paroles en leur faveur., et 
» qui s’écartent du sens que toute la tradition a tou* 

» jours donné à ces paroles. » * • ^ î 


[ 7 ] quil dit t quand vous serez conxferti etc» 

'à Les passages de récriture allégue's par M*. l’àbbé 
: Fleury , ne prouvent, nullement que le pape est chargé 

« principalement de l’instruction et de la conduite du 
. » troupeau. Lje, premier de ces passages pris dans son 
sens naturel, regarde la- personne de: S. Pierre en 
; » particulier , comme nous l’a-vons déjà remarqué ; 
. » Jéitas-ChriH lui proqiet* qu’il ne mourra, point dans 
» l’incrédulité, qu’il ne perdra point. la foi, oravipro 




* 


t. 
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% ie^ ne deficieU fides. tua. Qu’il rassurera et édifiera 

» par l’exemple, de, sa pénitence , ceux qu’il aurait 

» scandalisés par sa> chute. Thebphil. in cap. a2« Luc. 

Tf Tu petre conversas, honum exeniplum pœnitentiœ 

n eris omnibus (u). Æcumenius sur le meme.. endroit : 

» Confirma exemple pœniientiœ quam de peçcalo luo 

» egisli {b). Bbde : Infîrmiores ^quosque fralres exemplo 

» tuœ pœnitentiœy ne de vertiâ forte desperent , erigere 
% 

'» et confortare meniento (c). Celte promesse . est donc 
» particulière à S. ' Pierre., et ne marque aucune .prë- 
» rogative accordée à ses successeurs. On ne,, saurait 
» donc .naturellement cooclure.de ces paroles de Jésus-, 

V Christ, comme le fait M Fleury : :que le pape soit 

V principalement chargé de l’instruction ej de l^a cou- 
» duite du ' troup.eau. Le second passage , PaUséz nies 
» brebis, est appliqué par* toute là tradition à tous 
» les apôtres et à.tous Jes pasteurs, , quels qu’ils soient. 

La .distinction que M. Fleury fait, après Bellarmin, 
» entre les, agneai^ .^et les brebis, .les agneaux, et les 
» mères, pour prouve^ que le pape est principalement 
» ch^rgét de rinstrnetion et de la conduite , npn-seu- 
a lemeiit des laïques, mais des évéques., est tout'à fait 
O jidicule , comme si lés apôtres instruits , comme saint 
» Pierre, par Jésus-Christ même, et conduits par le 
.» Saint -Esprit, avaient eu besoin d’être conduits et 
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(a) Pierre , après votre conversion , vous serez à tous un bou 
modèle de pénitence. ' . • • . ► • * 

« (b) Affermissez vos frères par l’exemple de la pénitence que 

vous avez faite de votre péché. ^ 

V (cj Souvenez-Vous de relever et' ^e fortifier vos frères les 
plus faibles par l’exeœple^de* vôtre péuiteUcc, .de peur- qV iis 
ne désespèrent de leur pardon. . ; . . ' : 


NOTES. 


lit 


» instruits' par S. Pierre. Voici de quelle manière le 
» jésuite Malddnat' s’exprime sur cette distinction : Non 
» est subtilitendisputandum , ciir Christus agnos potius 
» . qiiam oves appellavit , eique qui hoc feceril videndum 
» enam atque etiam ne doctis hominibuS risum prcfbeaL 
J» qnod si quidquam discriminis intéhoves et agnos est, 

•. » id non in re , sed in voce est,,quod cum idem sint, 
ianien vocabulum agni blandius esse, majorenique 
» amorern prœ se ferre , . magisque amabües , quia 
» magis siniplices agnos quam oves esse {a). » ^ 

N 

[8] Le p^e a droit de le corriger. Nous ne recon- 
naissons ppint' qu’aussilôt qu’un évéque fait .quelque » 
faute , le, pape ait par lui-mdme Iç droit de le corriger* . 

f •* 

Les évéques ne sauraient être punis et corrigés, selon 
les^ principes de Te'quité naturelle , , qu’ils ne soient en- 
tendus , que leur^cause ne soit examinée et jugée. Or^ 
selon les* maximes du royaume , les évêques ne peuvent 
être jugés à Rome par le pape, ni en France par de^ 
commissaires nommés par le pape ; mais seulement par 
douze évêques de leurs confrères, pris de leur province,', 
et présidés par leur métropolitain. « Les évêques ne 
» .peuvent être juges en premièré' instance , distnt les 


* ' (a) Il ne faut pat chercher avec subtilité pourquoi J* C. s’est 
servi du terme d’agneaux préférablement. à celui de Brebis, et 
ai quelqu’un l’entreprend , qu’il prenne bien garde de s’exposer 
à la risée des savans. Au reste s’il y a quelque différence 
entré les brebis et les agneaux, elle ne l’est pas dans la cbose| 
mais dans le nom* Comme ces deux mots ont une même signi- 
ficr.don, tout ce qu% l’on peut dire, c’est que le m'ot agneau est 
plus doux*, emporte avec lui quelque chose de plus affectueux 
et de plus aimable, parce que les agneaux sont plus' simplet 
que les brebis. 
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lit KOTES. 

%■ dix-ncitf évêques dans leur, lettre àu Hoi^ que par 
» douze de leurs confrères , non choisis à la volonté de 
vl ceux qui voudraient les faire condamner , mais pris 
» de leur province, et présidés par leur métropolitain... 

» C'e^t ce .privHége canonique dans lequel Votre Mav 
J» jesté nous promét à son Sacre avec un serment solen-* 
r nel de nous maintenir ». L’évcqiie de Beauvais répré- 
hensible dans ses moeurs et dans sa doctrine , fut renvoyé 
par arrêt parlement , conformément aux libertés de 
FEgl ise gallicane, par-devant rarchcvéquè de Reims et 
ses suffragans , ses juges naturels , pour que son procès 
. Kii'fût fait selon les décrets et constitutionAanoniques. 

* Voici les termes de l’arrêt du parlement de l’année i56g.' 
c La cour, pour maintenir là liberté de l’Eglise gallicane, 

» qui a toujours été défendue par le Roi et ses prédéces* 

» seiirs, Rois très-chrétiens, au vu et au su des SS.-pèresy 
, » papes dé Rome , qui pour le temps ont été ,; a arrêté 
»■ qu’elle a* entendu et entend que le supérieur auquel 
» messire Odet de Coligny , cardinal de Châlillon^ 

». évêque de Beauvais , est rendu pour lui fàiro son pro- 
» cès, sur le. délit commun, par arrêtde ladite,cour con- 
» du et donné le onze de ce mois , est l’archevêque de 
» Reims , supérieur métropolitain , duquel l’evéqu^ de 
» Beauvais est suffragant , pour par ledit archevêque ds 
^'Reims appeller les autres suffragans évêques , s’ils se * 
» trouvent en nombre, sinon par les évêques circoii-.* 

» voisins, être fait le procès- audit cardinal, évêque de 
» Beauvais, sur le délit commun, selon les décrets et 
constitutions canoniques , sans que ledit cardinal de 
» Châtillon , évêque de Beauvais, puisse être trait et . 
» tiré hors de ce royaume. Et a ordonné êl ordonne la 
» cour , que de ce en sera fait un registre , afin qu’il 
» soit connu et entendu par .tous, même par la posté- 
» rite, que la cour a voulu toujours garder et conseryçr 
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b là liberté ^ l^Eglise gallicane , et sau^en toutes choses 
» l’honneur et la révérence dus à notre saint père ifS 
• pape et au Saint-Slcge apostolique »• - t 

'I • 

r ‘ ‘ , 

“ • - ^ 

[g] tiy à donc grandis d^éretice entre tes évêtfueS f 
etc. Il est vrai qu’il y a une grande différence, entre lés 
tSvéqaes et les -curés ; mais it est fàva. que celte différence 
consiste en ce que les évêques ont reçu leur pouvoir 
immédiateftient de J. G. et que les cure's ne tiennent 
leur que de t éyêque* Les docteurs de Paris se sont oppo« . 
sés dans tons les temps à cette doctrine , et l’ont toujours 
regardée comme scandaleuse , erronée en la foi, dc.trui« 
sant l’ordre de la hiérarchie. Ils la censurèrent comme 
telle l’an 1482, dans la personue de Jean Ângcli, cor- 
delier , qui avait avancé dans un sernron , que les curés 
ne tenaient leur >p 8 u voir que de l’évêque , 
suant habent dicti Presbyteri ( Curati ) ab €piscofJO 
diuitaxat [a). Voici la censur§ qui fut faite paie la Fa- 
culté \bj, Dicit Facultas , quàd proposiiio in se et quoofi » 

ernnes reliquas partes et probationem partis ultimæ ^ 
quâdicitur y ab Episcopo dubtaxat , est scandalosa , irt 
Jide erronea , Hierarchici Ordinis destructiva etc, (c) 

— ■ ' ‘ mm mt I i n ^iiÉi .> I ■ i in iii nn'u 1 i nj w 

I 

(a) Cet prêtres (ou ces curés) ont leur puissance de Térêque 
seul. 

.. (é>)Xensure de la Faculté de Paris contre Jacques de Ver« 

' «aut, p.ni. 

• • 

(c) La Faculté dit que la proposition considérée en elle- 

* même relativement à toutes les .parties^ et par rapport à la 

• pceuve de la dernière partie dans laquelle on a mis ces mots^ 

• ^ 

v^etci^men^ de V évêque y est scandaleuse | erronée dans la foi 
destruotire 4a l’ordre méraxciuque^ ^ 

9 . • 
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La Faculté obligea en i 4 ^g. Jean Sarrasin , jacobin , k 
la réquisition de M. le recteur et de plusieurs de TUni- 
versité, de révoquer en pleine assemblée , et ensuite 
dans la salle de Tévéque de Paris , la meme erreur en ces 
, Xcmes{à): Dicere inferiorum Prœlalorumpotestalemju'- 
risdiclionis sive sint Episcopi , sive sint Curatif esse im~ 
mediatè à Deo , EvanQelicœ el ^Aposlolicœ consonat 
’veritati {b). 

En i 4 o 8 y Jean de Gorelle , cordelier, révoqua par 
ordtt* *e de la meme Faculté celle doctrine erronée dans 
. les ternjes qui suivent (r) : Domini curali sunl in ecclesia 
minores prœlati el' hierarchœ ex primarîa institutione 
Christi, quibus competit ex statu , jus prœdicandi , Jus 
conjessiones audiendi j jus sacràmenta Eccksiastica 
' administrandi , etc {d). 

Les docteurs de Paris , dans le siècle suivant , ont son- 
V tenu et défendu avec la même fermeté le pouvoir des 
curés de droit divin, ^aude Cousin , jacobin , ayant 
renouvelé en i 5 i 6 , à Beauvais , dans une de ses prédi* 

• * ' 

* 

i. i i ' mÊmÊfmÊmmmÊmmmmtmÊmmmmmÊm 

. . . « 

' (a) Censure de la Faculté de Paris contre Jacques de- Ver- 
’nanty'p. 176. 

(b) Dire que la puissance de jurisdretion dans les prélats in- 
férieurs, toit quMls soient évêques, soient qu’ils soient curés f 

* , Tient immédiatement de Dieu , c’est parler conformément à la 
vérité évangélique et apostolique. 

(c) Censure de la Faculté de Paris contre Jacques de Ver- 

'nant,p. 175. » 

(d) Messieurs les 'curés sont dans l’Église prélats du second 
ordre et hiérarchique; selon la première institution des roncilea^ 
il leur appartient par leur état le droit de prêcher j de confesser ^ 
di’administrer Us sacremens , etc. 



\ 
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cations ,*la proposîtion erronëe de Jean Angelî , savoir ' 
que les cure's ont leur faculté' et institution de V évêque 
seulement ; la Faculté ne manqua pas de renouveler 
. aussi contre lui la ccnsute qu’elle avait déjà portée contre 
Jean Angeli, avec ordre à lui de la révoquer publique- 
ment {a), Dicit Facuitas quod propositio , . . quoad pro^ 
balionem pctrtis ullimœ in qud diciiur quôd curati pa^ 
rochiàles habent suctm faculiatem ab episcopoMuntaœaty 
est scandalosa , in fide erronea\, Hierarchici Ordinis 
destrucliva , et pro çonservaiione ejuSdem Ordinis pu- 
blicè revocanda {b). 

Il n’y a pas encore soixante ans que la Faculté censura 
entre plusieurs erreurs et faussetés contenues dans le 

• livre de Jacques de Vernant, six propositions , en tant 
qu’elles enseignent ou qu’elles infèrent que la puissance 
de jurisdïciion des curés ne vient pas immédiatement de 

iJ. C., quant àsa premièreet originaire institution (c), ffce 
sex proposifiones , quatenus asserunt vel inferunl , Po- 

TESTATEM JuRISDICTIONJS CuRATORUM NON ESSE IMME - 
DlATE 'A ChRISTO QUANTUM AD INSTITUTIONEM PRIMA- 

*1 ■ ■ •- -1 — ^ ^ >• 

(<i) Censure de la Faculté de Paris contre Jacques de Ver- 
nant, p. 1 18.^ ^ ‘ 

{b) La Faculté déclare que"la proposition.... (relativement 
à la preuve de la dernière partie, dans laquelle on dft que les 
curés de paroisses ont leurs pouvoirs de l’évêque-seulement) 
est scandaleuse, erronée dans la foi, deslractive de^ l’crSre 
hiérarchique, et’ pour la conservation de cet ordre doit être 

révoquée publiquement. 

• ^ \ 

(c) Censure déjà Faculté de Paris contre Jacques de Ver.; 

nant, p. 174. « 

8 *' 
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« 

ti\KU,'falsœ ^simt , et dècrelis saertt facuUatls con* 
tra'riœ. (a) ... 

' " Les docteurs de Paris établissent le pouvoir des curâ 
de droit' divin. i<>. Sur le saint évangile, Luc. c. x. v. 17.^^ 
iqui nous ‘apprend que les disciples ont été envoyés im- 
médiatement de J. C. de meme qué les apiôlres : Ite , 
e^cé ego mîtto vos (b), i*. Sur la doctrine de Taptotie 
S. Paul, qui assembla à Milet, selon l’explication dé 
S. lrénée, les évêques et les prêtres d’Ephèse et des 
villes voisines, et leur dit Prenez ►garde à vous-mêmes 
et à tout le troupeau sur lequel le S. Esprit vous a éta- 
blis évêques pour gouverner l’église de Dieu* Aüendité 
vobis et universo gre^ in qùo vos Spiritus-Sanctus posait 
episcopos regere ecclesium Dei (c). 3 ". Sur l’autorité 
des saints pères , des conciles et des anciens docteurs ^ 
qui nous enseignent que lés prêtres , et principalement 
les curés , sont les successeurs des soixante et douze dis^ 
ciples , de mêihe que les évêques sont les* successeurs 
des apôtres ; et -qui appliquent aux prêtres de l’église 
d'Ephcsc les instructions que S. Paul donne au 28.* verset 
des acl. ch. 20. Voyez les preuves dans la censure de 
la Faculté contre le livre de Jacques Vernaut, p. 176. 


(a) Ces six propositions , en taat qu’elles assurent où qu’elle* 
infèrent ^ que la puissance de la jurisdtctlou des cur<^s ne vient 
pas immédiatement de J. C. son fnstituiion première^ 
fioift fausses et contraires aux décrets de la Faculté. 

(â) Allé* , je vous envoie* Actes xx. v. 2 et 8. 

fc) Veiller sur vous et sur tout le troupeau > «ur lequel 

♦ • _ r 

rEsprit.Saùit vous a établis évêques. ÿpottr,g|M.vecner l’jEgUse 
do Dieii, 
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. ttc. , dant le §econd tome de la . d^cnse de la puis- 
sance ecclésiastique et politique de M. Richer, p. 6a ^ 
63 ,, *jg, 8o , 8f , etc. , et dans l’Apolqgie des curés de 
Paris contre M Tarclieveque de Reims , p. 66 y> en 1717. 
' Il suffit de rapporter ici ce que ditrévéque auxprêtrea 
à leur consécration , presb^teri successoYcs séptuaginta. 
discipulorum{a).Voniï^CdA. Roman. e£ in Ord. ad Synod* 
part. 3 . p. 66. L’évéque dit aux prétreç, - Cooperatores 
ordinis nostri estis..,vos ad formam séptuaginta eslis {b)^ 
Rien de plus exact que ce que nous enseigne S. Thomas 
• sur celte matière in cap.’i. ad Philip*. Ex ipso evangelia 
hoc legitur , quod post designationem duodecim aposlo- 
lorum , quorum personàs gérant episcopi , designavit 
séptuaginta duos discipulos , quorum locum sacerdotes 
9 enenl (c). . - t . . . . > , • 

Le cardinal d’Ailli ne s’explique pas avec moins de 
netteté dans le livre qu’il lit au concile de -Constance 
contre Jean , patriarche d’Antioche , de Ecclesiœ autori-' 
tatey I. part. cap. i. Sicut apostoli et disçipuli^ sic: 
episcopi et presbyte ri ecclesice ministri, à Christa imnie^ 
dicuèpotestatem ecclesiasiicqm suscepenmt (d). 


(d) Les pr^res sont les successeurs des soixante-douze dis- 
ciples. 

(b) Vcus êtes les eoopérateurs de notre ordre; vous êtes sur 
le, modèle des so>xante-di:|c, • . 

Té) On lit dans l’Évangile même, qu’après la dêsignatioti • 
des douze apôtres, dont les êvéques représentent la personne,’ 
J. C. a désigné soixante-douze disciples, dont les prétrex 
tiennent la place. 

(d) Gomme les apôtres et les disciples, de même les évêques 
et les prêtres ministres de l’Eglise, ont reçu ^imlnédiatement 
de Vr"t la puissance ecclésiastique. 
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Jean PoilH docteur in Quodlibetis , dârfs les ouvrages 

du cardinal Turrecreraata, /. 2. Summa de ecclesia c, 5 g, 

est encore plus clair. Status et potestàs et jurisf^ctio 72. 

Discipulorum continuatur in sacerdotibus curatis , sicut, ' 

status et potestàs et jurisdictio apostolorum i(t episcopis^ 

Nam succédant sacerriotes curati 72 discipulisysicut sucs 

cedunt episcopi apostolis {a). Le cardinal Turrecremata * 

fait tous ses efforts pour affaiblir les raisonnemens du , 

docteur Poilli , et prouver que les évéques et les curés 

tiennent' leur autorité du pape . : mais c’est inütile^ 

ment. • * * ’ ' / - • 

» ♦ 

Enfin Gerson , de Potestate ecclesiaslica concid. 12. 
tract, de statihus ecclesinsticis concid, 2. de statu præla- 
torum, de statu curatorum concid. i. eta dit la même 
chose’. Status curatonim succedil statui 72 discipulorum 
ChristL.,. ac proindè status cüratQrum est de institulione 
Christi {b). 

Les curés tiennent, donc leur pouvoir immédiatement 
de Jésus-Christ de même que les évêques , et par consé*' 
quent l’institution des curés est de droit divin, non-seu-!- 
Jement quant à L’ordre de prêtrise, mais encore quant 
à la jQrisdiction. 

I 

*• • 

[10] Ainsi, dans tous les conciles généraux, le.pape pré- 


«■P* 




(û) L’état, le pouvoir et la jurisdjrtion des soixante-douze^ 
disciples sont contenus dans les curés , comme l’état , la 
puissauce et la jurisdiction des apôtres le sont dans les évêques; 
car les curés succèdent aux soixante-douze disciples, comme 
les évêques succèdent aux apôtres; 

(^) L’état des curés a succédé é l'état des'soix^ntc-douze dis- 
ciples dç J. C. . est par conséquent l’état des curés et de l’instiv 
talion de J. Q, 


« 
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- » < 

side en personne ou par ses légats. « De ce qoe Saiiit-' 

» Pierre. a parlé le premier dans le concile de Jérusalem, ^ 

» on en peut bien conclure que c’est au pape à présider 
» aux conciles généraux , lorsqu’il s’y trouve en per- 
» sonne; mais il ne s’^isuit pas qu’il ait droit d’-y présiT 
» *der par ses légats, lorsqu’il est absent. Si la préséance . 

P de Saint Pierre dans le concile de Jérusalem , donne ce 
P droit aux papes, .pourquoi- n’en ont-ils pas joui dans 
. P' les premiers conéiles généraux? Ce fut au concile de 
P Calcédoine , qui est le quatrième général, que le pape 
P présida pour la première fois par ses légats. Sain l Léon le 
P demanda à l’empereur Marcien , non comme une chose 

y 

P due à sa primauté^ non en vertu ’de la coutume ou de 
P l’exemple, de ses prédécesseurs, mais uniquement , 

P p^rce qu^l n'était^pas convenable que les patriarches 
» d’Orient., qui n’avaient pas eu le courage de tepir 
P contre l’erreur, se trouvassent à la tête du concile, p 
Çuia vend quidam de fratribus-, quod sine dotore non 
diçimus , contra turbines falsitatis , non voluere catholi- 
cam tenere substanliam- prœdictum fratrem et çoe^ 
piscopiim meum vice meâ sjrnodo convenk prœsidero, 

S. Léo ep. 69. Oii’peut lire sur cet article le chap. xxix ' 
de l’Histoire du Droit canonique, imprimée à* Paris, en 
1720 , et approuvée par M. Couel. 


[11} L’Eglise, sans être assemblée en concile, n’en est 
pas moins infaillible. « Il y a deux sortes de dogmes. Le» 
P uns sont clairement révélés dans l’écriture, enseignés 
P unanimement .et constamment dans tous les siècles, 
P crus distinctement dans toutes les* Eglises. Les autres 
P ne sont point clairement révélés dans les livres saints ^ 
P, et sont contestés dans l’Eglise, parce qu’ils ne sont pas 
P encore suffisamment éclaircis. A l’égard des dogmes 
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» qui sont cTaîrfment tévé\és dan« 1Vci1tnrc, eMSCfgii^ 
D unanimement ei. crus distinctement, le te'moignage de 
i> de la foi commun^ de toutes les Eglises, et leur conseil*' 
9 tement unanime à attester ces dogmes , n’est pas moinv 
9 infaillible qu*uii jugement rei^u par toute l'Eglise 
» assemblée en concile , et suffit pour nous assurer de 
y> ce que nous devons croire. Par rapport aux autre*- 
» dogmes difficiles et obscurs, qui ne sont pas révélé» 
» clairement dans récriture, et dont on dispute , l'Eglise 
9 a mieux exercé l'autorité infaillible qu'èlle a toujours, 
9 assemblée en concile. Car pour définir ces dogmes, il 
» est nécessaire qu'elle s’assure de la doctrine de toute» 
» les églises particulières, ce qu'ell 4 p ne peut faire que 
» les ministres de J. Cï ne s’assemblent popr conférer 
9 entr'eux, examiner et éclairfcir la doctrine dont il s agit, 
9 expliquer les difficultés, en tin root, pour réunir tout 

V les esprits dans les mêmes points de doctrine. » 

♦ 

' . ^ 

[i 2 ] « Quand il s'élève*, en matière de foi , des disputes 

9 et des contestations dans l'Eglise , pour être assurés de 
9 ce que nous devons croire, il suffit de voir le con- 
9 sentemeUt unanime de l’Eglise j cela esi vrai. Mais par 
9 quelle autre voie pouvons-nous itiieux voir ce consen- 
9 tement unanime, que par celle des assemblées? Gom» 

Il meut l'Eglise dispersée nous fera-t-elle connaître' 
’v son unanimité sur les pbints de doctrine contestés, 

P que dans les conciles? Il n'est pas possible d'envoyer 
9 partout des députés pour savoir ce que chaque Eglise 
9 enseigne en particulier. On né peut pas interroger 
» toute la terre, et faire venir des témoignages de toute» 

P les parties du monde ; on ne sait que trop combien ces 
ï| sortes de témoignages sont sujets* 'à caution. Quel 
» moyen donc d’avoir une counaissance assurée do U 
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» errance et de. la prédication unanime de tontes lea 
» Elises, si des députés de toutes cesEglisés particulière$ 
1 » ne se réunissent en concile, pour nbus apprendre, en 
» exposant' la doctrine et la iraditiou de leurs Eglises^ 
» ce qui est cru et enieigné dans ruuivtrs.< » • 



[i3] Donc SI le Eapei consulté par des évéques, a dé- 
cidé une question de foi, et que TEglise reçoive sa dé- 
cision, FafFaire est terminée; iUie faut point de concile. 
îjl Si la décision est reçue de toutes les Eglises, comme 
» conforme à ce qui a toujours été cru cl enseigné ^ 
» Taffaire est terminée; il ne faut point de concile. Mais 
» si quelques docteurs ou meme quelques évéques, quoi- 
» qu’en petit nombre, dot encore des difficultés raison- 
» nables sur la 'décision et refusent de s’j soumettre , oii 
» doit les écouter, l’affaire n’est poinl terminée, il faut 
» un Concile. Il peut arriver que , sur une question diffi'- 
» cile et obscure, un petit nombre de personnes, ou 
» même une seule, pense mieux que ue font plusieurs. » 
Non quia Jieri non potuit ai irt ohscurissimâ^quûsstione 
veriùs pluribus unus paucive sentirent» S»,Aug» lib» 

Bap, cap» 4* num» 6. 

■# ^ . 

[ i4] Comme autrefois celle des Péla^ens» « La cause 
» des Pélagiens n’étoil point du nombre de ces questions 
» sur lesquelles il y a du partage entre les catholiques. 

» Tout le monde cul horreur de la doctrine de ces béré* 
« tiques aussitôt qu’elle parut. Leurs elreuVs furent. 
» proscrites au moins dans vingt-trois conciles, suivant 
• la remarque du P. Garnier , jésuite. Cependant l’af- 
•• faire ne fut terminée en dernier ressort que dans 1« 

» concile général dfEpbèse.,.. comme il est aisé de s’ea 
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» convaincre par les actes’ dn concile, et ropinion de 
» tons, ceux qui ont écrit l’histoire des Péiagiêns. Le P. 

» Maimbourg s’exfiriine trop nettement sur cet article 
.» pour ne point rapporler son Uinioigna^e: » Traiië de 
l’Eglise de Rome , ch. i8. Quand Sia Augustin dit en par- 

% 1 ' A* 

lant des Pélagiens : Il nous est venu des l eScriis dé Rome^ 
la cause est finie ; cela s’entend qu’elle est finie à Rome, . 
où ces hérétiques; qui après avoir été condamnés' dans 
les conciles d’Afrique , * s’étaient adressés au pape p . 
croyaient gagner leur cause par leur artifice qui leur 
avait une fois réussi : elle ne fut jugée en dernier res* 
sort qu’au concile d’Ephèse. • 

• • • » 

■ ■ • ' • . • 

[i5] Encore que cette définition ait un bon sens^ e/e. 

Le concile dé Florence définît heil émeut que le pape a 
un pouvoir absolu ét souveiahi sur toute J’Eglise. Les 
termes d^s. lesquels la définition est conçue, ne sont 
point susceptibles d’un autre sens. Bomano ponti- 
fici) in beaio Petro pascendi , rebondi ac gubernàndi 
universalem ecctesiani a Domino nostro Jesu-Christo' 
plénum potestatem traditam esse {a). ConciL tom, i3. p. 

. 5i5. Au concile de Trente , personne ne s’avisa de «leur 
en donner un autre, c’est ce qui fit que les prélats fran- 
çais refusèrent constamment d’exprimer l’autorité des 
papes, dans ces termes: Reste à cette heure , dit le car- 
dinal de Lorraine , dans une lettre à son agent : a Leder- 
»• nier des titres qu’on veut mettre pour notre S. Père , 


(û) La pleine puissanee de nourrir, régir et gouverner toute 
l’Église a été donnée par N« S. J. C. au pontife de Rome dans , 
la personne lie saint Pierre. 
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9 pris du côncne de Florence : et ne pnîs nier que je suis 
» Français, nourri en l’Université de Paris , en laquelle . 

» on tient d’autorité du concile par-dessus le pape , et 
» sont censurés coinnae hérétiques , ceux qui tiennent le 
» contraire: qu’en France... l’on tienWle concile de Flo- 
» renœ pour non légitime ni général , et pour ce Ton 
J>. fera plutôt mourir les Français que d’aller au cou- 
»' traire». Mais supposons que cette définition poisse 
souffrir le sehs que lui donne M. Fleury. Que signifie , 

Il n^y a aucune Eglise, particulière qui ne soit soumise ' . 
au Pape ? Est-ce à dire que les fidèles sont, obligés de; 
se soumettre dès qu’il a parlé ? Selon M. l’abbé Fleury, 
la décision du pape n’oblige point, qu’elle n’ait été ac- 
ceptée par l’Eglise, Est-ce à dire que le pape a une ju- 
risdictibn immédiate par toute l’Eglise , et qu’il a droit 
de gouverner tous les fidèles et toutes les Eglises parti- 
^înlières par lui-méme , de les tirer de la conduite natii- 
relie de leurs pasteurs, d’envoyer par toutes les paroisses 
-et les diocèses tels ouvriers qu’il lui. plaît, poué’ y prê- 
cher , y entendre les confessions, y administrer les sacre-. - 
mens? etc. M.‘ Fleury -dîi^expressénqent le contraire. 
Est -ce à dirè qu’il a le pouvoir de nommer les évêques * 
dans toutes les églises qui ne sont point de sa métro- 
‘pole, de les ordonner, de les appeller à ses, conciles, 
de les citer son tribunal , de les juger , de les excom- 
munier , de les déposer nop-se^ulement pour crime 
' d’hérésie, mais encore pour leurs ihoSÜT*? M*. Fleury 
refuse au. pape ce pouvoir. Enfin est-ce à dire qu’il 
soit chargé seul de conserver le dépôt de la foi , de 
veiller à l’observation des canons dans toute l’Eglise , 
d’être attentif à tons ses besoins, de s’élever cpntre 
les abué naissans? tout évêque » les mêmes obligations. 
Episcopaïus imus est cujus pars à singulis in sqlidnni . 
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lenetUr cfnoi s« réduit dune la jarisdictien du 

pape daus. l’Eglise ? Le voici î c’est qu’en qualité 
premier de tous les ëvéques , il est plus obligé qU’aucun 
autre à « tous ces devoirs /et rÉglise a droit de lut 
demander raison des abus qui s’int^duiraieot par s» 
négligence. • ♦ • i 

' > ' 

[i6] Quoique le concile de B4le ait eondamné let 

Annales, qui se paient à la cour de Rome, avant l’ex*» 
pedition des bulles, elles ont été rétablies par l’abro-» 
gntion de la Pragmatique et par le concordat fait entre 
le pape Léon X et François I.«* Ce droit ne se paie pas^ 

• I 

; sur le pied du revenu d’une année de chaque bénéfice 
consistorial , m^is suivant l’ancienne taxe qui a été faite 
par la cour de Rome. Les papes ont voulu changer cette 
taxe pour la proportionner au revenu annuel ,d® chaque 
bénéfice; mais la France, qui se serait trouvée plu%» 
chargée par ce changement, s’y est toujours opposée. " , 
Il est cependant fâcheux que - le peu de propôrtiou 
qu’il y a entré ces taxes , prive des évéques et des 
abbés du revenu de leurs bénéfices pendant plusieurs 
années. 

(Lois Ecclésiastiques , pag. ) 

* ' ' ' . ♦ 
L’Ânnate est le revenu d’une année ou plutM la taxe 

à laquelle- a été autrefois fixé le revenu d’une année 

des -bénéfices consistoriaux , que ceux qui en sont 

pourvus paient à la chambre apostolique en retirant 

leurs bulles. > " 

' On trouve -des vestiges du droit d’ Annale dans , un 


s I» • * 

I 

(a) L’épiscopat est nnj'^haque partie en est possédée par 
tous en particulier et solidairement. • 
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«ODcile.de. Bourges^ .tenu du temps de Louis ec 
d*Hoporé fil, et .dans un concile d’Angleterre, assemblé 
9 Westminster^ vers ce même temps. Jean XX, dans 
Vextravagcinter commune suscepti begiminis , s’attribua 
tous . les fruits des bénéfices .y acans. Dans la suite, les 

■X • ' 

papes demandèrent tous les fruits de la première année. 
Grégoire XI 1 exempta de cette espèce de taxe tous les * 
bénéfices. dont les revenus sont au-dessous de vingt*, 
quatre ducats. Le concile de Bâle défendit de rien exigeir . 
sous le nom d' Annale y de communs et de menus services^ 
de déport y ou' sous quelqu’autre prétexte que ce fût,' 
pour les provisions des bénéfices et pour les bulles; il 

N ^ 

ordonne de punir comme simouiaques ceux qui contre- 
viendraient à celte loi, et il voulut que le pape fut déféré 
àu concile général , s’il y donnait quelque atteinte. . 
L’Eglise gallicane , assemblée à Bourges , accepta ce dé- 
cret avec la modification que, pendant la vie du pape, 
qui remplissait alors le Saint-Siège, les nouveaux titu- 
laires des bénéfees consistoriaux, paieraient, en deux 
années', la dixième partie de la somme à laquelle les bé-' 
néfices étaient taxés par le-droit d^nnaté. Cette niodi- ' 
fication était fondée sur le besoin pressant que le pape 
et les cardinaux avaient alors de ce secours, qui ne leur 
était accordé que par forme de don gratuit. La Prag- 
•matique sanctiou ayant été abrogée par le concordat ' 
fait entre le pape Léon X ei François , le droit d* An- 
nale fut rétabli. Il n’y a cependant aucun texte dans le ^ 
concordat qqi^rdonne paiement de l’Annate; le titre ^ 
XXI,. qui suppose ce droit sans le prescrire, ne fait\ 
point partie du traité passé entre Léon X et François I.^' . 
D’où vient qu’il y a plusieurs jurisconsultes français qui " 
disent qu’on ne paie l’Annale , pour les évêchés et pour 
les abbaj^fï, que parce que le Roi le veut bien , et que 
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le clelté y cbnscnt? Quelques auteurs • sé sotit ^lev^à 
contre ce droit d’Annatc , qu’ils ont osé condamnée 
comme simoniaque. Ceux, qui ont entrepris de justifier 
sur ce point le pape et nos évéques, ont soutenu que 
* r^nnate est une espèce de don gratuit que les nouveaux 
prélats font au pape et à ses officiers, et qu’on ne'doit 
.pas la regarder comme le prix des bulles. Cette expli- 
* cation se trouve autorisée par la Pragmatique sanction^ 
qui appelle un don gratuit le dixième dé l’Annate ; taxé 
qu’elle obligeait les nouveaux prélats de payer au pape 
■ et à ses officiers. 

(Lois Ücclésiastiquesy pag. 65a. ) 


FIK DES NOTES. 


\fAA 









# 








« 


Digitized by Google 


DIgitIzed by Google 





'4 


' 




\ 




« 






» 






« 


i 


I 












DIgitized by Google 


V 


DIgitized by Google 




DIgItized by Google 















Digitizeü by Google 



